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CHAPITRE 1 : MOYENS EN PERSONNEL  

 

Les chiffres pour l'année 2021 n'ont pas été anticipés dans ce chapitre. L'intégration de PersoPoint a eu lieu au début de l’année 2022. À l’heure 
actuelle, l'outil PersoPoint ne contient pas encore de données pour l'année 2021. Les données reprises dans le tableau ci-dessous sont dès lors 
nécessairement parcellaires. 

 

Année T 

Cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 

Magistrats  
(incl. art. 100) 

128 
Au 01/01 : 109 
Au 26/08 : 111 
Au 20/12 : 117 

88.2 % 

5 délégations :Cour 
d’Appel de Bruxelles 

3  missions extérieures 
3 : TAP 

5.98 
(2183,75 jours 

d’absence) 
  

2 
Magistrats suppléants 
 (art. 383, §2 C. jud.) 

0    À un moment donné    

3 
Assesseurs en application 
des peines  

6       

4 Attachés judiciaires 0       

5 Stagiaires judiciaires 4       

6 

Référendaires  13 (10 référendaires 
nommés et 3 juristes 

contractuel) 
 

      

7 Profils de gestion        

8 Greffier en chef 1       

9 Greffier-chef de service 8 3 37.5 1  3 37.5 

10 Greffiers 125 60 48 5 6 54.3 43.44 

11 Greffiers nl  2 0.03   2 0.03 
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Cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

12 Greffiers délégués1  55 44  3 52 41.6 

13 Experts  17    17  

14 Assistants statutaires 106  2 39.62 1 6 34.9 32.92 

15 Assistants s/c  61 55.55 1 5 50.4 47.55 

16 Collaborateurs 69 21 30.43 6 3 16.4 23.77 

17 Collaborateurs s/c  88 127.54  13 71.2 103.19 

18 Autre personnel judiciaire        

 

Moyenne du cadre  

 

Moyenne de l’occupation 
du cadre 

 

Délégations ou 
missions extérieures 

 

Indisponibilités pour 
raisons médicales 

 

Moyens effectifs en 
personnel 

 

 (en E.T.P.) (en E.T.P.)      (en %) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en E.T.P.) (en %) 

1 Conseillers suppléants /       

2 Juges suppléants 20 16      

3 
Conseillers pour les 
affaires sociales 

/       

4 Juges sociaux /       

5 Juges consulaires   
/       

6 Assesseurs suppléants 24 9      

 
 

 
1 Repris également dans leur grade réel (expert, assistant ou collaborateur). 
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Année T-1 
 

1) Cadre 
 

 

Moyenne 

du cadre 

Occupation 
moyenne 
du cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 
T T T T T 

Dispenser 

des 

formations 

Participer à 

des 

commissions 

Suivre des 

formations 

évaluation, 

gestion, etc… 

Magistrats 126 109 4  1559 jours  15 

magistrats 

59 jours  

Magistrats de 

complément 
         

Magistrats 

Art. 100 C.J. 

         

Conseillers suppléants          

Magistrats suppléants 

(art. 383§2 C.J.) 
         

Juges suppléants 19 17        

Conseillers sociaux          

Juges sociaux          

Juges consulaires          

Référendaires (à la 

Cour de cassation) 
         

Référendaires 14 9        
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Moyenne 

du cadre 

Occupation 
moyenne 
du cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 
T T T T T 

Dispenser 

des 

formations 

Participer à 

des 

commissions 

Suivre des 

formations 

évaluation, 

gestion, etc… 

Attachés service de la 

documentation et de la 

concordance des textes 

         

Greffiers          

Autre personnel 

administratif 
         

 

2) Personnel hors-cadre 

 
 

Moyenne des 

emplois 

prévus 

Occupation 
moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une réelle 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 
T T T T T 

Dispenser 

des 

formations 

Participer à 

des 

commissions 

Suivre des 

formations 

évaluation, 

gestion, etc… 

Juristes contractuels  2        

Autre personnel 

administratif contractuel 
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Année T-2 
 

1) Cadre 

 
 

Moyenne 

du cadre 

Occupation 
moyenne 
du cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 
T T T T T 

Dispenser 

des 

formations 

Participer à 

des 

commissions 

Suivre des 

formations 

évaluation, 

gestion, etc… 

Magistrats 126 109 4  882 jours   2 

magistrats 

68 jours  2 magistrats 

Magistrats de 

complément 
         

Magistrats 

Art. 100 C.J. 

         

Conseillers suppléants          

Magistrats suppléants 

(art. 383§2 C.J.) 
 1        

Juges suppléants 19 17         

Conseillers sociaux          

Juges sociaux          

Juges consulaires          

Référendaires (à la 

Cour de cassation) 
         

Référendaires 14 9        
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Moyenne 

du cadre 

Occupation 
moyenne 
du cadre 

Délégations ou 
missions 

extérieures 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 
T T T T T 

Dispenser 

des 

formations 

Participer à 

des 

commissions 

Suivre des 

formations 

évaluation, 

gestion, etc… 

Attachés service de la 

documentation et de la 

concordance des textes 

         

Greffiers          

Autre personnel 

administratif 
         

 
 
2) Personnel hors-cadre 
 

 
 

 

Moyenne des 

emplois 

prévus 

Occupation 
moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 
pour 

raisons 
médicales 

Absences pour 
raisons 

médicales qui 
ont une réelle 

influence sur la 
juridiction 

Autres absences 
Tâches non 

juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser 

des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

formations 
évaluation, gestion, etc… 

Juristes contractuels  2        

Autre personnel 

administratif contractuel 
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2. Y a-t-il encore d’autres indisponibilités majeures qui ont une influence sur le fonctionnement de l’entité ? Si oui, lesquelles ? 

 

 
REMARQUES COMPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES DES MAGISTRATS 

 

 

Chambre du conseil : 

 

L’année 2021 s’est révélée très compliquée au niveau de la chambre du conseil en matière d’effectifs et de ressources humaines : en effet, un magistrat 

a été absent pour raisons de santé et a quitté la section tandis qu’un autre a demandé sa mise à la pension de manière anticipée. Les effectifs ont ainsi 

été temporairement réduits à 3 en lieu et place de 5 magistrats alors que, lorsqu’ils sont 5, en moyenne, 550 ordonnances sont prononcées chaque 

mois. Par la suite, un juge a été affecté au sein de la section qui ne comptait toujours que 4 magistrats. 

 

Il en a résulté un accroissement déraisonnable de la charge de travail pour les collègues en place, outre un retard de traitement dans les dossiers qui, 
en règle, auraient pu être fixés. 
 

 

Tribunal civil : 

 

L’insuffisance du personnel a eu un double impact sur le tribunal civil : d’une part, le nombre de chambres (toutes matières confondues) est insuffisant 
pour faire face à la demande, ce qui allonge les délais de fixation, d’autre part, étant donné qu’en dehors des référés et des saisies il n’y a rien de 
véritablement urgent dans la section, c’est à elle qu’on s’adresse en premier lieu lorsqu’il faut remplacer des collègues en chambre du conseil ou siéger 
à la cour d’assises.  
 
Il s’ensuit des remises de dossier, à des dates supérieures à un an.  
Et de même en cas d’absence pour cause de maladie : les dossiers sont remis, les justiciables attendent. 
 
 
Tribunal de la famille : 
 
Le cadre interne a été fixé à 22 magistrats, mais il n’a pu être rempli pour l’année 2021. 
 
En 2021, il y a eu plusieurs départs de collègues, soit vers la Cour d’appel par voie de délégation (-1), vers d’autres sections du tribunal (-2), ou vers 
d’autres juridictions (-1). Les changements d’affectation en interne ont bénéficié d’un remplacement sans délai, mais tel n’a pas pu être le cas pour les 
autres situations. Ainsi, une chambre est demeurée sans magistrat pendant 3 mois et une autre durant 6 mois. 
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En outre, ces difficultés ont été accentuées par le fait que les remplacements ont été pourvus par des magistrats n’ayant pas ou peu pratiqué la matière 
familiale (4). Un nécessaire temps d’écolage doit alors être pris en considération. 
 
Enfin, il convient de noter l’absence d’un magistrat pour une longue durée pour cause de maladie sans remplacement à partir de fin juin 2021 (-1-) et 
jusqu’au moins le 31.12.2021 et le fait que deux chambres ont cessé d’introduire de nouvelles affaires à dater d’octobre 2021 (- 2), l’une en vue d’un 
congé de maternité et l’autre pour raisons médicales. 
 
En résumé, sur le cadre nécessaire de 22 magistrats FAM, en 2021, le Tribunal de la Famille n’a fonctionné en moyenne sur l’année qu’avec 15 
chambres effectives et 13 pour les introductions de nouvelles affaires. 
 
Il en a résulté une charge de travail déraisonnable pour les magistrats en place et un retard dans le traitement des dossiers qui pourtant devraient être 
traités sous le bénéfice de l’urgence. 
 
 
Tribunal de l’application des peines : 
 
Les chiffres des assesseurs suppléants au cadre sont les suivants : 
- assesseurs en réinsertion sociale : 12 
- assesseurs en matière pénitentiaire : 8 
- assesseurs en psychologie clinique : 4 
(Arrêté royal du 18 novembre 2015 déterminant le cadre des assesseurs effectifs et suppléants au tribunal de l'application des peines au sein des 
tribunaux de première instance du siège des cours d'appel, tel que modifié par l'arrêté royal du 20 mai 2016) 
 
Réellement en fonction, il y a 9 assesseurs suppléants (3 en réinsertion sociale, 4 en matière pénitentiaire, 2 en psychologie clinique), dont un est en 
maladie de longue durée.  Les difficultés qui peuvent se poser à cet égard sont importantes. 
 
 
Section instruction : 
 
Au cours de l’année 2021, un cabinet d’instruction n’a pu fonctionner du fait de l’absence de longue durée pour incapacité de travail du juge d’instruction 
titulaire. Par ailleurs, il a fallu composer avec diverses absences plus ponctuelles, mais qui, cumulées, engendrent une charge de travail particulièrement 
lourde pour les collègues. 
 
Plusieurs juges d’instruction ont par ailleurs été monopolisés à temps plein plusieurs mois durant pour le traitement de dossiers exceptionnels (Sky-
ECC, attentats de Paris,…), de sorte qu’il a fallu tenir compte de cette donnée pour l’établissement du service de garde. 
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Ce même sous-effectif en magistrats, a mis les juges d’instruction financiers en mauvaise posture dans la mesure où, pour participer à l’effort de 
solidarité au sein de la section, ils ont dû traiter plus de dossiers de droit commun qu’à l’accoutumée. 
 
Il a résulté de l’ensemble un accroissement déraisonnable de la charge de travail pour les collègues en place. 
 
 
Tribunal correctionnel : 
 
La section correctionnelle du tribunal a été renflouée de plusieurs nouveaux collègues au cours de l’année de manière à pouvoir offrir un service 
minimum, et traiter l’ensemble des dossiers « détenus ». 
 
Les effectifs (28) ne sont cependant pas suffisants pour traiter de concert les dossiers de procédure accélérée, les dossiers de droit commun, les 
dossiers spécialisés (droit pénal financier, droit pénal social, éco/soc, douane, …), les dossiers en appel de police et les dossiers exceptionnellement 
volumineux. Ces derniers monopolisent des chambres collégiales parfois plusieurs mois d’affilée (dossier Ripsy, Buizingen).  L’impact est majeur non 
seulement sur la section correctionnelle, mais en réalité sur la juridiction tout entière. 
 
Les remises dans les causes ‘non détenus’ se généralisent, tandis que les fixations dans les dossiers de droit pénal financier s’effectuent à date de 
plus en plus éloignée.  La réouverture d’une 2ème chambre d’appel de police-pénale serait indispensable.  La juridiction ne dispose pas des effectifs 
pour ce faire, d’autant qu’il s’agit là d’une chambre qui doit être de composition collégiale. 
 
Le tribunal est contraint de faire très régulièrement appel aux juges suppléants pour compléter les sièges collégiaux, en ce compris dans des dossiers 
lourds et médiatisés. Sans l’assistance des juges suppléants, ce sont quantité d’affaires qui n’auraient pu être traitées.  Si faire appel aux juges 
suppléants, de manière ponctuelle, est un outil de gestion adéquat pour mener à bien les missions du tribunal, le fait de devoir faire appel à leurs 
services de manière structurelle, pour un nombre conséquent d’audiences, met en lumière, une fois encore, le sous-effectif chronique de la juridiction 
en magistrats, depuis quelques années. 
 
 
Tribunal de la jeunesse :  
 
La section jeunesse a connu un cabinet avec un juge de la jeunesse ayant une absence de longue durée. Ce qui, pour la matière de la protection de 
la jeunesse, reporte sur les autres juges le travail qui, par définition, doit être effectué dans l’urgence. Il n’était pas possible de remplacer ce juge, au 
vu de la carence en effectifs. 
 
Il en a résulté un accroissement déraisonnable de la charge de travail pour les collègues en place. 
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Conclusion : 
 
La juridiction a été confrontée, au cours de l’année 2021, à un drastique sous-effectif en termes de magistrats et de membres du personnel du greffe.  
 
Le flux des dossiers qui doivent être traités de manière urgente est légion au sein du tribunal de première instance. Le sous-effectif en termes de 
magistrats impose que des décisions soient prises. Les dossiers urgents sont traités par priorité (instruction, chambre du conseil, dossiers détenus au 
tribunal correctionnel, le tribunal de la famille, les requêtes unilatérales déposées en application de l’article 584 du Code judiciaire, le référé, les saisies). 
Une priorité est également mise sur les dossiers de procédure accélérée tant en droit pénal qu’en droit civil. 
Pour le surplus, le justiciable se voit contraint d’attendre, en ce compris dans des dossiers délicats (séparations familiales, mineurs en dangers, 
indemnisation de préjudices corporels à la suite d’accidents de la route ou responsabilité médicale, les dossiers de droit pénal financier, les appels de 
police en matière pénale, …) 
 
La situation est rendue plus critique encore du fait du nombre conséquent de dossiers extrêmement volumineux qui sont traités au quotidien par la 
juridiction. 
 
La complexité et le volume de ces dossiers ne sont pas (ou pas adéquatement) pris en considération dans les statistiques dressées au niveau national 
(IAMAI), à l’aide d’outils informatiques qui, à l’origine, n’étaient pas conçus pour ce faire, et qui donc, par la force des choses, ne donnent qu’une réalité 
biaisée de la situation connue par la juridiction. 
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CHAPITRE 2 :  MOYENS LOGISTIQUES 

 
Nous reprenons ici en partie les éléments d’un travail demandé au cours de l’année par le SPF Justice. Il s’agissait d’établir un état des lieux global 
des bâtiments judiciaires pour ce qui concerne le tribunal de première instance francophone de Bruxelles. C’est une tâche complexe pour différentes 
raisons. 
 
Certains bâtiments sont, en effet, très vétustes ou mal agencés. Cet état des lieux doit, en outre, être dressé par des personnes dont ce n’est pas le 
métier. Ainsi, par exemple, il est difficile de déterminer si un danger est imminent ou non et s’il entraîne des conséquences pour les personnes ou non. 
Pour la plupart des questions posées, seuls des professionnels du bâtiment et des conseillers en prévention peuvent, en réalité, répondre aux 
différentes questions. 
 
Il faut également souligner l’extrême difficulté de rassembler les informations sollicitées. Certaines problématiques datent d’il y a plusieurs années. Les 
problèmes ont généralement été signalés à un moment donné, mais au vu de l’immobilisme ambiant, les personnes ont tout simplement abandonné le 
suivi pour privilégier leur travail. 
Enfin, beaucoup de problèmes ont été signalés par des personnes qui ne sont plus présentes.  Les présentes réponses ont, dès lors, été rédigées sous 
toutes réserves. 
 
 
1. Les locaux dont l’entité dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice (fonctionnels, sécurisés, bien entretenus, propres, correctement 
équipés, signalisation adéquate, accessibles aux personnes à mobilité réduite, facilement accessibles, suffisamment de places de parking) ?  

 
Dans la négative, veuillez décrire les problèmes. 
 
Les services du tribunal de première instance francophone de Bruxelles se répartissent dans plusieurs bâtiments : le vieux Palais (P1), le Montesquieu, 
le Portalis, le site de Pacheco (pour les PAC), ainsi que le lieu d’hébergement du TAP (situé d’abord Boulevard de Waterloo 76, avant de déménager 
dans l’immeuble sis Rue de la Régence 61-63).  
 
Les besoins et attentes sont déterminés par ordre de priorité. Vu l’ampleur de la tâche demandée, il est, cependant, impossible de vous en dresser une 
liste exhaustive. 
 
Vieux Palais 
 
Les points 1 à 4 sont prioritaires et urgents. 
 

1. Création d’une grande salle d’audience polyvalente et sécurisée pouvant accueillir plus de 40 personnes (maximum actuel) : possibilité au 
niveau du -2 (anciennes salles pour les chambres du conseil) ou autre lieu à définir. 
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2. Mise en place d’un système de liaison par visioconférence dans les deux salles Box in the box  attribuées au TPIF de Bruxelles, pouvant être 
reliées entre elles pour créer une seule salle d’audience. 

3. Opération « grand nettoyage » = Vider les locaux du matériel de tout ordre inutilisé et bon pour la déchèterie. 
4. En ce compris organiser le transport des archives « papier » conservées sous la coupole – charge calorifique trop importante – situation de 

danger pointée par le conseiller en prévention il y a plusieurs années déjà. 
5. Mise aux normes des locaux PAC. 
6. Création d’une salle de réunion (avec tables et chaises) pouvant accueillir 30 à 40 personnes au sein du vieux palais avec matériel permettant 

la visioconférence. 
7. Création d’une salle de réunion pouvant accueillir de 8 à 10 personnes au sein du secrétariat même de la présidence. 
8. Rafraichissement des locaux et remise à niveau. 

 
En ordre de priorité : les bureaux des juges et référendaires - le secrétariat de la présidence - les greffes - les salles d’audience, avec : 
 

1. Suppression de la cause des infiltrations et réparations nécessaires dans tous les lieux occupés (humidité, sol défectueux,…). 
2. Amélioration de l’éclairage dans les locaux (manque de luminosité) et mise en conformité de l’électricité. 
3. Réfection des châssis donnant vers l’extérieur et des fenêtres brisées (importantes sources de froid en hiver). 
4. Système de chauffage adéquat (trop chaud ou trop froid). 
5. Mise en place d’un système d’aération performant dans les locaux, avec ouverture possible des fenêtres en particulier dans les locaux qui sont 

accessibles au public (greffes et salles d’audience). 
6. Renouvellement complet du matériel dans les bureaux et greffes (chaises, bureaux et armoires) et des tentures et voiles (fort anciens et 

vétustes) (voir liste du matériel demandé pour les bureaux des magistrats). 
 
En général : 
 

1. Sécurisation et meilleure protection sanitaire des parties publiques des greffes par la création de guichets et renforcement des mesures de 
sécurité à certains endroits. 

2. Installation d’un réseau internet (par câble et par wifi) performant dans l’ensemble des locaux (salles d’audiences, greffes, bureaux,…) avec 
possibilité pour le public d’y avoir accès. 

3. Mise à disposition de matériel informatique performant : par membre du personnel, un ordinateur portable avec docking station et deux écrans 
relié à une imprimante (individuelle ou partagée selon les besoins). 

4. Mise à disposition de matériel de lecture des dossiers digitalisés aux greffes, à l’attention des justiciables. 
5. Installation de kitchenettes. 
6. Nettoyage des balcons et des fenêtres. 
7. Affichage digital adéquat et actualisé au sein du vieux palais pour mieux orienter les justiciables + affichage digital devant chaque salle 

d’audience et chaque guichet du greffe. 
8. Les PAC qui se trouvent au niveau -1 du P1 (en particulier les armes et munitions). 
9. Le sort des nombreuses archives : mobilisation importante de moyens humains. 
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Montesquieu 
 

1. Hall d’entrée : le système mis en place pour les entrées et sorties dans le bâtiment, par le tourniquet, doit être amélioré et l’éclairage doit être 
renforcé. La porte d’évacuation (porte automatique hall d’entrée) pose problème pour son ouverture. L’ensemble de l’infrastructure prévue pour 
les affichages (vers les greffes, les salles d’audience, au sol) doit être améliorée. Il manque un dispositif adéquat d’affichage au niveau de 
l’accueil. La boite aux lettres est très souvent confondue avec une poubelle. 

2. Résolution des problèmes d’infiltration situés au niveau des locaux d’archives et mise à disposition d’étagères pour ranger les dossiers tant que 
la digitalisation des dossiers n’est pas réalisée. 

3. Amélioration des mesures sanitaires et de sécurité dans le bâtiment même : création de guichets de greffe et interdiction d’accès aux justiciables 
aux parties non publiques du bâtiment. 

4. Demande de pouvoir aérer les locaux ou salles d’audience par l’ouverture des fenêtres, outre le système d’aération utilisé. Les bouches 
d’aération sont remplies de poussière. 

5. Il est relativement difficile d’assurer une température ambiante correcte dans certaines parties du bâtiment (trop chaud ou trop froid). 
6. Nettoyage des vitres de l’ensemble du bâtiment (extérieur et intérieur) et nettoyage approfondi des locaux (sols et armoires) réguliers. 
7. Nettoyage et réparation des toilettes – affichage d’un pictogramme adéquat. 
8. L’affluence de personnes au sein du bâtiment, en particulier pour le tribunal de la famille, nous a obligé, en raison de la crise sanitaire, à 

condamner certaines salles d’audience pour en faire des salles d’attente. Il convient de réfléchir à une solution structurelle qui permette de 
prévoir des salles d’attente dans les couloirs mêmes et de réutiliser les salles d’audience pour leur usage initialement prévu, même lorsque les 
mesures sanitaires seront levées. 

 
Il y a lieu de mentionner, dans le cadre de la gestion de l’épidémie de Covid19, la mise à disposition, par le SPF Justice, pour les bâtiments de 
l’Ordre judiciaire, de contrats d’accueil « Hospitality », ayant donné lieu, concrètement, à l’engagement, sur la base de contrats à durée déterminée, 
de collaborateurs d’accueil (niveau D). 
 
Pour le bâtiment Montesquieu, il s’agit de trois contrats, ; deux collaborateurs sont affectés à l’entrée Rue des Quatre Bras (accueil des tribunaux de 
première instance francophone et néerlandophone de Bruxelles), tandis que le troisième est affecté à l’accueil du parquet fédéral situé Rue Aux 
Laines. 
 
Ces trois collaborateurs sont entrés en service au 1er juillet 2020, pour une période qui était initialement fixée à trois mois (jusqu’au 30.09.2020) ; 
leurs contrats ont été prolongés jusqu’au 31.12.2021, ultime échéance donnée par le SPF Justice et le CCT. 
 
 
Portalis 
 
Pour la section Instruction :  

1. Présence de fissures : évaluation du risque au niveau de la stabilité du bâtiment et réparation 
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2. Système de chauffage adéquat (trop chaud ou trop froid) 
 
Pour la section Jeunesse : 

1. Présence de fissures : évaluation du risque au niveau de la stabilité du bâtiment et réparation   
2. Manque de place pour l’entreposage des archives au niveau du local -1.11 qui est régulièrement inondé, ainsi que dans les cabinets des juges 

de la jeunesse. La solution proposée de les transférer au Montesquieu ne peut pas être mise en pratique, faute de personnel. Une solution plus 
structurelle doit être trouvée à long terme (la place au Montesquieu étant limitée), tant que la digitalisation complète des dossiers n’est pas 
entièrement réalisée. 

3. Isoler les imprimantes afin d’améliorer la concentration au travail des membres du greffe central (plateau) 
4. Système de chauffage adéquat (trop chaud ou trop froid) 
5. Demande de pouvoir aérer les locaux ou salles d’audience par l’ouverture des fenêtres, outre le système d’aération utilisé 

 
Pacheco 
 
Ce bâtiment est occupé provisoirement dans l’attente du déménagement vers un autre site tout aussi provisoire situé à Anderlecht, en septembre 2022. 
Les services du greffe sont actuellement confrontés à des difficultés telles que le manque de matériel de stockage, des infrastructures défectueuses 
ainsi qu’un manque de place pour le personnel du greffe. 
 
Rue de la Régence 
 
Le déménagement du TAP vers le 4ème étage du bâtiment P3 situé rue de la Régence est intervenu le 30 novembre 2021. Ce bâtiment abrite déjà le 
Tribunal de police de Bruxelles. 

1. Ce bâtiment ne dispose pas de gestionnaire, ce qui rend la gestion générale particulièrement complexe. 
2. Pas conçu pour accueillir des juridictions qui brassent un contentieux de masse (inexistence d’un hall d’accueil, inexistence salles d’attente près 

des greffes, impossibilité (faute de place) d’installer une salle de consultation d’une taille en adéquation avec la masse de dossiers traités par 
le tribunal de police, couloirs étroits, salles d’audience petites et sans aération suffisante, …). 

3. Rénovation en profondeur impérative, à brève échéance, de l’ensemble du bâtiment (sécurité incendie, chauffage, sécurité intérieure, sécurité 
à l’accès du bâtiment, ouverture des fenêtres, ascenseurs, aération constante conforme aux règles sanitaires qui seront les nôtres dorénavant 
etc…). 

 
outre que les délocalisations de petites structures comme le TAP rendent, en pratique, impossible, de déléguer (pour un renfort ponctuel) le personnel 
d’un service à un autre, selon les besoins globaux du tribunal, de même qu’elles entrainent des difficultés supplémentaires pour le greffier en chef et 
le chef de corps de gérer la juridiction de manière globale. 
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2. Au sein de chaque bâtiment occupé par l’entité, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ? 
 
Les différents greffes font de leur mieux afin que la législation sur le bien-être travail puisse être respectée. La bonne volonté de la part du personnel 
est là, mais reste cependant tributaire des moyens mis à leur disposition ainsi que de l’état de dégradation de certains locaux. 
 
Vieux Palais 
 
Un rafraichissement des locaux et une remise à niveau est nécessaire pour répondre aux exigences requises en matière de bien-être sur le lieu de 
travail et de salubrité. 
 
Montesquieu 
 
Ce bâtiment dispose de cuisines et de salles de détente/cafétéria, mais qui sont inoccupés en raison de la crise sanitaire. 
 
Portalis 
 
Les exigences de respect du bien-être au travail ne sont pas rencontrées. Des problèmes au niveau du système de conditionnement d’air et de 
chauffage sont régulièrement soulevés. 
 
Pacheco 
 
Le nombre de m² par collaborateur est insuffisant, surtout en cette période de crise sanitaire (sans ventilation possible). Le membres du personnel de 
Pacheco ne peuvent pas télétravailler (car beaucoup de nouveaux arrivants + matière à être présents). Si contrôle devait avoir lieu, la règlementation 
ne serait donc pas respectée. 
 
Cependant, le déménagement vers le nouveau site d’Anderlecht est prévu pour septembre 2022 
 
 
3. Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? 
 
Oui, que ce soit au vieux Palais, au Montesquieu, au Portalis, sur le site de Pacheco pour les PAC, ainsi qu’au TAP, situé Rue de la Régence, chacun 
de ces bâtiments dispose des infrastructures pour organiser un accueil des visiteurs. 
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REMARQUES COMPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES DES SECTIONS 

 
Civil (Montesquieu) : 

 
 1. Structure du bâtiment 
 
Lors de sa sortie du bâtiment, le public doit passer par un tourniquet, tourniquet qui sert également « d’entrée » pour les avocats qui ne doivent pas se 
soumettre au contrôle du G4S. Un très grand nombre de personnes passant chaque jour au sein du bâtiment, le système semble inadapté vu la 
fréquence de passage. 
 
L’accès à l’ensemble des étages du bâtiment est assuré par 4 ascenseurs. Il est fréquent qu’un ascenseur soit en panne. Les interventions techniques 
sont alors prévues mais, dans l’attente, seuls trois ascenseurs sont fonctionnels pour l’ensemble du personnel et du public, ceci alors que les mesures 
sanitaires restreignent l’accès à une seule personne par ascenseur. Aussi, de longs moments d’attente pour les ascenseurs ont été fréquemment 
rencontrés. 
 
Concernant l’aspect visuel du bâtiment, nous pouvons relever que :  

- Il y a énormément d’affiches apposées sur les murs du bâtiment (règles COVID, identification de la direction à suivre, des salles d’audience,..), 
sans pour autant qu’il existe de dispositif d’affichage adéquat (affiches collées à-même les murs, régulièrement déchirées ou annotées). 

- Les plaques métalliques d’identification disposées dans le bâtiment ne sont plus à jour.   
- Les vitres du hall d’entrée, sales, nécessiteraient un entretien régulier. 
- Les toilettes accessibles au public ne sont pas identifiées par un pictogramme ou une pancarte visible du couloir, ce qui entraine de nombreuses 

questions de la part des justiciables. 
- Certains objets demeurent dans le hall d’entrée alors qu’ils ne sont plus utilisés (portique détecteur de métaux et bureau de travail).   

 
 2. Salles d’audiences 
 
Au niveau des salles d’audience du rez-de-chaussée, celles-ci ne sont munies que de carreaux (allant du sol au plafond). Il serait idéal de pouvoir 
changer certains carreaux par un système de fenêtres afin de permettre une aération des salles. 
 
 3. Propreté du bâtiment  
 
Le service de nettoyage assure la propreté des locaux de manière régulière. Toutefois, il apparait que les bureaux, sols et armoires ne sont jamais 
nettoyées. C’est au personnel à nettoyer son bureau et ses armoires en plus de sa charge de travail habituelle. 
 
À la demande du tribunal, le service nettoyage a effectué un nettoyage aux archives situées au -4. Toutefois, il faudrait que le service nettoyage puisse 
assurer un nettoyage des locaux d’archives de manière régulière. 
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 4. Archives 
 
Il existe un problème d’infiltrations aux niveaux -1 et -4 des salles d’archives. 
 
Lors du déplacement de certaines archives, des excréments de souris ont été retrouvés ; des insectes (puces de papier) sont également présents au 
niveau des archives. 
 
Le tribunal fait face à un problème de place au sein des archives. Un projet de rationalisation de l’espace existant devait débuter en septembre 2021 
mais, suite à l’absence pour raisons médicales du collaborateur affecté à ce service, il a dû être reporté. D’autre part, un archiviste a été engagé en 
vue de planifier le transfert de nos archives vers les archives royales et d’ainsi libérer de l’espace. Si le recensement a bel et bien pu commencer, le 
transfert concret des archives attend toujours la commande passée en aout 2021, auprès de la direction infrastructure, de boîtes spécifiques de 
classement des archives en vue de leur transfert. 
 
 5. Sécurité 
 
L’ensemble des justiciables souhaitant accéder au bâtiment (hors avocats) doit se soumettre au contrôle de sécurité du G4S. Les mesures de sécurité 
mises en place à l’entrée du bâtiment sont globalement bonnes. 
 
Néanmoins, dans le bâtiment, justiciables et membres du personnel utilisent les mêmes ascenseurs et, dans certains endroits, les parties accessibles 
et non accessibles au public sont peu distinctes, plusieurs locaux à accès théoriquement restreint n’étant pas pourvus de système de badge. 
 
La boîte aux lettres du bâtiment est fréquemment remplie de déchets en tout genre, malgré les interpellations effectuées auprès du service nettoyage. 
Les indications sur la boîte aux lettres ne sont pas claires, sa localisation à côté d’un cendrier et son volet étant relativement large, ceci pourrait expliquer 
le dépôt constant de déchets ou d’objet, potentiellement dangereux. 
 
 6. Conditions de travail  
 
Au niveau des greffes, il est relativement difficile d’assurer une température ambiante correcte. Les bouches d’aération sont remplies de poussière. 
 
Il n’est pas possible d’ouvrir les fenêtres en position « oscillant-battant » ; ainsi, si on veut de l’air de l’extérieur soit la fenêtre est grande ouverte, avec 
tous les aléas que cela comporte, soit elle est fermée. 
 
Dans le bureau « informatique » du 3e étage, il y a 3 radiateurs/air conditionné dont un ne fonctionne pas. Cela entraîne des situations difficiles en été. 
 
De manière générale, la luminosité des locaux occupés par le personnel est bonne grâce aux lampes artificielles. Toutefois, l’état de (grande) saleté 
des fenêtres est à déplorer. 
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Correctionnel (P1) : 
 
En temps de pluie, les services « appels/pourvois en cassation » et « jugement/permis de conduire » sont les pieds dans l’eau. Plusieurs réparations 
ont été réalisées mais le problème est cyclique. Un nettoyage régulier des gouttières est à réaliser. Pour l’instant, ce nettoyage se fait que lorsque nous 
signalons des coulées d’eau. 
 
Les toilettes des femmes qui se situent à l’étage du greffe correctionnel étaient condamnées depuis le mois de novembre 2019 dans l’attente d’une 
intervention. Elles ont été réparées en 2021. 
 
A côté de ces gros postes, il y a, tout au long de l’année, de multiples demandes d’assistance : chauffage, éclairage, plomberie (évier et toilettes qui 
coulent), électricité, réparation de fenêtres brisées. 
 
Les locaux sont vétustes et manquent d’isolation. Certains locaux sont surchauffés alors que d’autres sont de véritables frigidaires. Si certains 
collaborateurs se chauffent à l’aide de chaufferettes, d’autres ont leur fenêtre grande ouverte en plein hiver. Les différences de température provoquent 
un courant d’air infernal dans les couloirs. 
 
Il manque une certaine coordination au niveau structurel. 21 personnes doivent entrer en service au 1er janvier mais aucun local n’est mis à disposition, 
ni le mobilier utile. Les appels à l’aide n’ont pas été entendus de sorte que nous avons dû bricoler pour trouver des solutions en interne (récupération 
de mobilier dans d’autres bâtiments, transformation de locaux de stockage en bureau, etc.). 
 
Une commande de 35 chaises a été réalisée le 22 janvier 2021. Nonobstant de nombreux rappels, nous sommes sans réponse. Les chaises sont 
vétustes, trouées et ne sont plus réglables. Le bien-être au travail est pourtant sur les lèvres de tout le monde…  L’incompréhension est totale. 
 
 
Famille (Montesquieu) : 
 
(Cfr rapport de la section civile) 
 
L’ancien greffe des divorces et des successions est actuellement utilisé pour les archives ainsi que comme local bien-être des greffiers audienciers.  
 
Deux collaborateurs du greffe de la famille poursuivent le classement/rangement des archives. Lorsque celui-ci sera finalisé, il devrait y avoir de la 
place pour les dossiers et ce, jusqu’à l’année 2029. 
 
Le bâtiment « Montesquieu », affecté aux chambres civiles et de la famille, n’est pas adéquat pour les étages dévolus aux audiences : les chambres 
civiles siègent en audience publique, portes ouvertes, tandis que les chambres de la famille siègent en chambre du conseil ; malgré le système « d’heure 
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fixe » mis en place au tribunal de la famille, et vu le nombre important d’audiences au même moment, le nombre de justiciables présent dans les 
couloirs – étroits -  pour attendre leur tour, ou pour négocier avec leurs avocats, génère une gêne importante pour les chambres civiles. 
 
Par ailleurs, l’état des ascenseurs dans ce même bâtiment, pourtant censés avoir été rénovés en 2021, est lamentable ; les boutons d’appel sont 
manquants, les nouvelles tablettes d’appel posées depuis des mois ne sont pas encore opérationnelles, les trous sont bouchés par de la toile isolante, 
l’accès au parking et aux archives (étages -3 et -4) n’est plus nécessairement direct. 
 
 
Chambre du conseil et cabinets d’instruction (Portalis + P1) : 
 
L’utilisation de la 2ème salle de consultation au Portalis (+3) aménagée en avril 2020 dans le cadre des mesures Covid recommandées par le CCT a 
été maintenue en 2021, le nombre de poste de consultation « on line » de la salle 1 de consultation ayant été réduit de moitié. 
 
La consultation sur 2 sites différents reste compliquée dans la mesure où cela peut entraîner le déplacement de collaborateurs dans un autre lieu que 
celui du greffe.  

- Au 4ème étage, attenant au service « comptoir » du greffe, 8 postes francophones de consultation et 4 postes néerlandophones sont installés. 
- Au 3ème étage, 8 postes francophones de consultation sont installés.    

 
De nombreux PC défectueux, près de la moitié, auraient dû être pris en charge en priorité par le CTI depuis octobre 2021. Cela n’a pas été le cas et a 
entraîné des plaintes, en décembre 2021, des membres du barreau en commission pénale. La situation est régularisée depuis le 8 mars 2022 (5 mois 
donc pour traitement par CTI du ticket). 
 
Les aménagements au sein du greffe, du service-scan et des bureaux des collaborateurs du pool, aménagements effectués dans le cadre des mesures 
Covid recommandées par le CCT en matière de de distanciation sociale à respecter entre les postes de travail, ont été maintenus en 2021 et resteront 
maintenus en 2022. 
 
Les salles d’audiences habituellement utilisées ont dû être fermées depuis le printemps 2020 en raison de la visite de la médecine du travail sollicitée 
par certains magistrats devant y siéger et en raison de l’incompatibilité des lieux (trop exigus et sans aération adéquate).  
 
Les audiences sont depuis lors organisées dans d’autres salles permettant le respect des mesures sanitaires mais nécessitant la suppression de 
certaines audiences (salle C du mercredi, salle B pour les dossiers FD du jeudi matin) entraînant de facto l’engorgement des rôles des salles des 
mercredis et vendredis, engorgement préjudiciable aux usagers internes (magistrats instructeurs, magistrats du parquet, magistrats de la chambre du 
conseil, greffiers audienciers) et externes (avocats, justiciables, service de sécurité).  
 
L’aménagement de deux salles « box in the box », prévu initialement le 1er trimestre 2021, n’est pas terminé au 31 décembre 2021 et ne devrait pas 
intervenir avant avril 2022 au plus tôt, soit avec près d’un an et demi de retard. 
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Il est encore à mentionner l’aménagement, via le cabinet de la présidence, d’un nouveau lieu d’audience : « le Justitia », sis avenue du Bourget à 1130 
Bruxelles, permettant l’organisation de procès nécessitant la présence de nombreux usagers externes dans le respect des mesures sanitaires utiles 
dans le cadre de la gestion de la crise Covid. 
 
 
Jeunesse (Portalis) : 
 
Chaque cabinet possède son local et le greffe central occupe un plateau. Il ne reste plus aucun local libre au sein de la section. Le stockage des biens 
mobiliers et du papier devient donc difficile. 
 
Actuellement, un magistrat a été déplacé suite aux inondations survenues au sein du bâtiment et installé dans une salle d’attente. 
 
La place disponible pour les archives de la section jeunesse est, quant à elle, très inquiétante. A ce jour, nous tentons de trouver une solution afin de 
stocker les dossiers. 
 
De nombreux dossiers trainent encore dans les chambres et ce, suite au manque de place. 
 
 
Pièces à conviction (Pacheco + P1) : 
 
 1. Pacheco 
 
Le site de Pacheco est très souvent impacté par des infiltrations dans les lieux de stockage. Ce qui oblige le personnel à déménager les pièces et à 
pallier les urgences pour assurer la bonne conservation des pièces. 
 
Le site de Pacheco ne peut accepter le dépôt d’armes, munitions et stupéfiants en raison du manque de place sécurisé et en l’absence d’autorisation 
pour munition et stupéfiants. 
 
Malgré la commande passée en novembre 2020 et de très nombreux rappels, l’accord pour obtenir des étagères indispensables à la conservation des 
PAC via Pacos a été obtenue fin décembre 2021. La société en question viendrait, dans le meilleur des cas, à partir de février (2022) pour revérifier 
les mesures avant la commande (pas encore de confirmation de date). 
 
La porte donnant accès au local de stockage ne fonctionne plus depuis un an ce qui rend impossible le déménagement des pièces à conviction prévu 
pour septembre 2022. 
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Nous ne pouvons pas visiter le nouveau site d’Anderlecht en raison des travaux qui ont débuté. Une visite sera peut-être envisageable à partir du mois 
de juin 2022. Des visites ont eu lieu il y a plus d’un an (à 3 reprises) de la part du greffier-chef de service, mais le personnel n’a jamais eu l’occasion 
de le visiter. Il est difficile d’organiser un déménagement sans perspective, ni visualisation des locaux. 
 
 2. P1 
 
Le greffe se trouve dans un local vétuste, mal ventilé, trop ou pas assez chauffé, victime d’inondations et de chute de pierres. 
 
Malgré une commande passée, les chaises de bureau sont usées, non ergonomiques. 
 
 
Cabinet de la présidence (P1) : 
 
Les membres du personnel sont installés dans différents locaux situés à proximité directe du bureau de la présidente (local L145 et bureaux adjacents). 
Une partie de l’espace du secrétariat ainsi que deux bureaux voisins, actuellement occupés par des pièces de mobilier vétustes, doivent être vidés, 
rafraîchis et réaménagés.  
 
Les problèmes techniques sont fréquents (pannes de chauffage, infiltrations, éclairage défaillant) ; ils sont traités en faisant appel au service de 
maintenance du bâtiment. 
 
 
Bureau de taxation (P1) : 
 
Les onze membres du bureau de taxation se partagent les locaux W10 et W11. Dans le cadre de l’entrée en service du bureau de taxation, en 2020, 
ces locaux ont été rafraîchis et intégralement remeublés. 
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CHAPITRE 3 :  ORGANISATION 

 
1. Tracez l’organigramme de l’entité. L'organigramme comprend le nom et la fonction des membres du comité de direction. 

Tribunal de première instance 

Le comité de direction est composé de la présidente, du greffier en chef et de chacun des juges dirigeants mentionnés ci-dessous 
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L’organigramme et l’organisation du service de la juridiction font l’objet d’une ordonnance. 

Sont joints au présent rapport : 

1. l’ordonnance réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année judiciaire 2020-2021, 
2. l’ordonnance réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année judiciaire 2021-2022, 
3. l’ordonnance réglant le service du tribunal de la famille pour l’année judiciaire 2020-2021, 
4. l’ordonnance réglant l’organisation des audiences durant la période de Pâques 2021, 
5. l’ordonnance relative aux vacances judiciaires 2021, 
6. l’ordonnance réglant l’organisation des audiences durant la période de fin d’année 2021. 

 
Les différentes ordonnances réglant le service sont continuellement adaptées en fonction des besoins. 

Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte des remplacements à effectuer en raison de l’absence 

d’un magistrat. Le tribunal ne fait appel aux juges suppléants qu’en cas d’absolue nécessité (cas qui se multiplient eu égard au sous-effectif important 

en magistrats). 

Au niveau de l’organisation générale de la juridiction, des chefs de section ont été désignés en 2019 pour chaque section du tribunal. Au sein de chaque 

section, des vice-présidents se sont vu attribuer des tâches spécifiques (remplacement des magistrats absents, attribution des bureaux, relations avec 

le greffe et avec le ministère public, répartition ou redistribution des dossiers, suivi du retard des prononcés, préparation des tableaux de service). 

 
2. Indiquez le service d’audience de l’entité au 1er septembre de l’année T (ou les activités hebdomadaires des juges de paix et juges de police). 
 
cf. : annexes au présent rapport. 
 
 

FONCTIONNEMENT DES DIFFÉRENTS GREFFES : 

 

Cabinet de la présidence – Services convocations et légalisations & greffe de l’état civil – Bureau de taxation 

 
 1. Composition des services  
 
 1.1. Cabinet de la présidence 
 
Le cabinet de la présidence, ainsi que les différents services qui y sont associés, est dirigé par un greffier-chef de service, sous l’autorité d’Anne Dessy, 
présidente. 
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Le cabinet compte une juge, adjointe à la présidente, qui l’assiste dans la gestion journalière de la juridiction, ainsi qu’une référendaire, à qui sont 
confiées diverses recherches relatives à la législation, la jurisprudence et la doctrine de même que la résolution de problématiques juridiques 
particulières ;  
 
Le secrétariat se compose quant à lui de 3 greffiers (délégués) ainsi que de 2 assistantes de niveau C, tous employés à temps plein, qui assurent la 
gestion quotidienne du secrétariat et des tâches propres à celui-ci, outre les tâches spécifiques reprises ci-après (jonction de services pour assurer 
une meilleure efficacité de l’ensemble et permettre aux services de taille réduite d’également bénéficier du télétravail) ; 
 
Au cabinet de la présidente sont en outre associés : 
 

- le service en charge des légalisations, intégré aux tâches quotidiennes du secrétariat de la présidente, la permanence de ce service ayant été 
suspendue en 2020 ; 

- le service en charge de la convocation des traducteurs/interprètes jurés, est assuré par une collaboratrice de niveau D (épaulée, entre janvier 
et septembre 2021, par l’assistante principalement affectée au service « état civil ») ; 

- le service du greffe de l’état civil, assuré par une assistante de niveau C (épaulée, entre janvier 2021 et septembre 2021, par la collaboratrice 
principalement affectée au service « convocations ») 

 
 1.2. Bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles francophone 
 
Ce bureau a vu le jour au 1er janvier 2020, suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle législation relative aux frais de justice en matière répressive et frais 
assimilés (loi du 23.03.2019 publiée au M.B. du 19.04.2019, arrêté royal du 15.12.2019 « fixant l'organisation des bureaux des frais de justice de 
l'arrondissement, ainsi que la procédure d'attribution, de vérification, de paiement et de recouvrement des frais de justice en matière pénale et des frais 
assimilés », publié au M.B. du 27.12.2019). 
 
Pour le bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles F, placé sous la responsabilité du greffe du tribunal de première instance francophone, le 
cadre est d’un greffier dirigeant, un expert administratif de niveau B et 9 assistants, statutaires ou contractuels, de niveau C.  
 
En 2021, le cadre a été complet durant toute l’année sans mouvement du personnel. 
 
 2. « Mouvements » du personnel au sein du cabinet de la présidence 
 
En 2021, les mouvements « out » ont été plus nombreux que les mouvements « in » : 
 
 2.1. Mouvements « in » 
 

- 03.03.2021 : engagement statutaire : 1 greffier – secrétariat de la présidente  
- 01.09.2021 : engagement statutaire : 1 référendaire  
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- 01.12.2021 : transfert depuis une autre section : 1 expert administratif  
 
 2.2. Mouvements « out » 
 

- 01.05.2021 : départ par mobilité intra-fédérale : 1 référendaire 
- 03.05.2021 : départ à la retraite : 1 greffier délégué  
- 13.08.2021 : démission : 1 assistante sous contrat 
- 22.09.2021 : départ pour d’autres fonctions au sein de l’Ordre judiciaire : 1 assistante sous contrat 
- 14.11.2021 : démission : 1 greffier  

 
 2.3. Absences de longue durée :  
 

- 05.11.2020 – 13.08.2021 : congé de maternité (05.11.2020 – 02.04.2021), suivi de congés de vacances annuelles (06.04.2021 – 15.04.2021), 
suivis d’une ICC 100% congé parental (16.04.2021 – 13.08.2021) suivi d’une démission : 1 assistant – cabinet de la présidente  

- Il est à noter qu’un membre du cabinet, greffier délégué, absent de longue durée pour raisons médicales en 2020 et de santé fragile, a été 
contraint de limiter ses prestations en présentiel à deux jours par semaine 

 
 3. Fonctionnement des services, réorganisations importantes & charge de travail (incluant l’impact de la crise sanitaire Covid19) 
 
 3.1. Cabinet de la présidente, services « légalisations » et « convocations », greffe de l’état civil 
 
En 2021, les départs successifs de plusieurs membres du personnel, pour la majorité expérimentés, de même que les absences de longue durée, ont 
fortement impacté le fonctionnement général du service, outre les effets de la crise Covid qui, bien que de moindre manière qu’en 2020, ont encore eu 
des conséquences significatives sur la charge de travail du cabinet. 
 
Plus précisément, s’agissant de l’impact de la crise Covid, il est à noter que c’est au cabinet de la présidente que revenait la gestion de cette crise pour 
l’ensemble du tribunal : organisation centralisée du services des audiences au sein des différentes sections, en collaboration avec les juges dirigeants, 
mise en application et adaptation des directives sanitaires et de sécurité au rythme des consignes transmises par le  CCT, mise en application des 
législations spéciales Covid, rédaction régulière d’ordonnances de service et/ou de remplacement de magistrats au moment des prononcés de 
jugements, gestion des absences de magistrats, organisation de l’accueil des justiciables au sein des différents bâtiments, vérification constante du 
respect des mesures sanitaires, commandes de matériel sanitaire, rédaction de rapports de gestion de risques, etc. 
 
En 2020, la crise sanitaire avait vu le recours obligatoire au télétravail, pour toutes les fonctions et tâches qui le permettaient, avec un impact sur la 
présence physique des employés (organisation du travail en « shifts », des permanences aux guichets,…) ainsi que sur la digitalisation « forcée » de 
certains processus.  
En 2021, le règlement du temps de travail du personnel judiciaire a été intégralement remanié et coulé dans une circulaire (circulaire 285 du 3 juin 
2021), à implémenter au sein des différents services (plages fixes et mobiles, télétravail). 
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La charge de travail élevée, conjuguée aux départs successifs de plusieurs membres du personnel, a entraîné, en septembre 2021, une réorganisation 
des services associés à la présidence. En effet, une assistante, auparavant affectée aux services « état civil » et « convocations », a été appelée en 
renfort pour effectuer les tâches quotidiennes dévolues au secrétariat de la présidente, ceci au détriment des deux services précités (le service « état 
civil n’étant plus géré quotidiennement », les convocations de traducteurs interprètes n’étant plus assurées en cas d’absence de la collaboratrice titulaire 
de ce service). 
 
2021 a encore été, au sein des différentes entités judiciaires, l’année de l’implémentation de Fedcom dans le cadre du projet « Just4You » ; la mise en 
place de ce nouveau processus de gestion centralisée des commandes et du budget de la juridiction, à l’initiative du CCT et non plus du tribunal, ne 
s’est pas déroulée sans heurts et la transition de l’ancien système comptable vers SAP a été des plus chaotiques (délais excessivement longs pour le 
traitement des commandes, erreurs dans le budget de fonctionnement du tribunal amputé d’une somme significative). Le basculement vers Fedcom et 
les suites de celui-ci ont assurément contribué à augmenter la charge de travail du cabinet. 
 
Enfin, il reste à signaler que l’organisation et le suivi, au sein même du tribunal et par le personnel de celui-ci, et non plus donc à l’initiative du SPF 
Justice, de l’entièreté de procédures de recrutement, est non seulement chronophage mais énergivore ; pour le cabinet de la présidente, cela concerne 
les procédures relatives au recrutement de référendaires, sans compter la participation aux jurys de sélection pour des fonctions de niveau B ou C. 
 
En 2020, la structure des services « convocations », « légalisations » et « état civil » avait été remaniée. 
 
Le service « légalisations » est, depuis 2020, intégré aux tâches quotidiennes du secrétariat de la présidente.  
 
Le service « convocations » est assuré par une collaboratrice ; entre janvier et août 2021, l’assistante en charge du service état civil intervenait 
également en renfort pour ce service auprès de l’employée titulaire, en cas de difficulté ou d’absence de celle-ci. A dater de septembre 2021 et compte 
tenu des difficultés rencontrées par le secrétariat de la présidente, l’assistante précitée a été affectée en renfort au cabinet, ce qui induit qu’en cas 
d’absence de la collaboratrice titulaire, le remplacement de celle-ci n’est plus assuré. 
 
Le service du greffe de l’état civil a été, jusqu’au mois de septembre 2021, assuré par une assistante, avec le renfort ponctuel de la collaboratrice 
principalement affectée au service « convocations ». A dater de septembre 2021 et eu égard aux difficultés évoquées précédemment, l’assistante 
affectée au service état civil ayant été appelée en renfort au secrétariat de la présidente, le service du greffe de l’état civil n’a plus été assuré que de 
manière ponctuelle. 
 
Néanmoins et s’agissant du fonctionnement de ce service, il convient de signaler les grandes difficultés rencontrées, tout au long de l’année (et déjà 
en 2020), pour assurer le suivi des demandes adressés par les justiciables : 
 

- D’une part, suite au déménagement d’une grande partie des archives vers la société Merak, en raison d’une contamination par moisissures des 
locaux d’archives du P1, le processus de commande mis en place sur les directives de la direction infrastructure du SPF Justice était déjà 
fastidieux et particulièrement long. Il apparait que la Direction Infrastructure n’a jamais traité les demandes adressées à partir d’août 2020, 



   

 

- 28 - 

laissant ainsi plus de 500 commandes d’originaux ou de copies d’actes de l’état civil sans suites. Interpellée à de multiples reprises par le TPIF, 
la direction infrastructure a, finalement, communiqué en mars 2021 que les archives concernées avaient été portées en « décontamination », 
qu’elles étaient par conséquent inaccessibles et que, une fois le processus de décontamination achevé, elles deviendraient la propriété des 
Archives générales du Royaume à Leuven, au mépris des dispositions légales en la matière. Aucune solution n’a été apportée par le SPF 
Justice quant au suivi à réserver aux demandes des justiciables. 
 

- D’autre part, concernant les nouvelles archives déposées depuis 2018 pour conservation au sein du palais, il a été constaté, en octobre 2021, 
la présence de nouvelles moisissures. Le conseiller en prévention a émis un rapport en date du 25 octobre, préconisant de nouveaux 
prélèvements. A nouveau, force est de constater que la direction infrastructure est restée particulièrement peu réactive aux difficultés 
rencontrées par le service. 

 
 3.2. Bureau de taxation 
 
Le bureau de taxation a démarré ses activités au 1er janvier 2020 ; son cadre est resté complet tout au long de l’année 2021. 
Concernant le fonctionnement de ce service, il y a encore de mentionner les multiples difficultés rencontrées, tout au long de l’année, par le bureau de 
taxation, en l’absence de directives claires du SPF Justice, tant pour ce qui relève du traitement des diverses natures de dépenses que pour la mise 
en place (et l’uniformisation des pratiques entre bureaux de taxation des différents arrondissements) des processus de travail avec les multiples 
intervenants et interlocuteurs de ce bureau. 
 
 4. Moyens informatiques & communication 
 
Chaque collaborateur du cabinet de la présidente et des services associés dispose d’un pc portable sur lequel sont installés, en fonction des nécessités, 
différents programmes, répertoires partagés et logiciels.  
 
L’extension de l’utilisation d’ordinateurs portables est une conséquence de la crise Covid et de la généralisation du télétravail. 

 Usage généralisé et quotidien de la connexion VPN 
 Utilisation de l’application WebEx pour les vidéoconférences 

 
2021 a par ailleurs vu l’implémentation de Teams et de MS365, ces programmes étant destinés à remplacer, l’ancienne suite Microsoft Office de même 
que Cisco WebEx Meeting. À ce titre, le TPIF de Bruxelles a été entité-pilote pour le projet Jupiter-Teams. 
 
Le bureau de taxation travaille majoritairement depuis une boîte e-mail centralisée et avec le programme CGAB, auquel plusieurs modifications 
significatives ont encore été apportées.   
 
La collaboratrice du service « convocations » utilise quant à elle principalement l’e-service Registre national des experts & traducteurs/interprètes jurés. 
Le processus de convocations étant presque exclusivement électronique, la grande majorité des échanges se fait par courriel.  
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Pour le service état civil et suite à la fermeture des guichets en 2020, la communication par e-mail est également favorisée, via la boîte e-mail 
fonctionnelle de ce service. 
 
De manière générale, la voie électronique est le mode de communication privilégié. L’usage du fax est désormais désuet. 
 
Plusieurs adresses e-mail fonctionnelles « centralisées » permettent d’optimiser, autant que faire se peut, la communication. 
 
Ces adresses sont les suivantes : 
 
Cabinet du président :  

- President.tpifrancophone.bxl@just.fgov.be 
- propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be 
- voorzitter.president.VRJP.BXL@just.fgov.be 
- legalisations.tpif.bxl@just.fgov.be 
- presse.tpif.bxl@just.fgov.be  
- HRM.BXL.TPIFrancophone@just.fgov.be 

 
Bureau de taxation : 

- Taxation.bruxelles@just.fgov.be 
 
Greffe de l’état civil : 

- BXL.TPIF.Etat.civil@just.fgov.be 
 
Service convocations : 

- Tradint.tpifbxl@just.fgov.be 
 
 5. Réalisation de vade-mecum 
 
Le cabinet du président ne dispose pas d’un vade-mecum à proprement parler mais d’un répertoire de documents-types (courriers, ordonnances,…) 
classés par matière traitée et actualisés selon les nécessités/besoins ; de même, des « procédures-types » ont été établies et formalisées s’agissant 
des différentes tâches et missions exécutées par le secrétariat. 
 
Le bureau de taxation, dont les activités ont débuté le 1er janvier 2020, constitue progressivement son vade-mecum, divisé en fonction des natures de 
dépenses. Il dispose en outre d’un répertoire de courriers et documents-types actualisés en fonction des nécessités et besoins  
 
La collaboratrice du service « convocations » a rédigé un vade-mecum pour cette partie du service, de même qu’un répertoire de documents et 
courriers-types relatifs à cette matière spécifique. 

mailto:Taxation.bruxelles@just.fgov.be
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Le greffe de l’état civil dispose d’un vade-mecum, néanmoins désuet, dès lors que la majeure partie des archives a été délocalisé et que le processus 
de commande (copies ou originaux d’actes de l’état civil) a été entièrement reconsidéré. 
 

 

Greffe civil 

 
1. Les réorganisations importantes 

 
1.1. En termes de personnel 

 
L’année 2021 a été marquée par de multiples mouvements du personnel : changements d’affectations au sein du greffe, changements de section, 
départs du tribunal (dont celui du greffier-chef de service en charge de la section, remplacé en juillet), départs à la pension. Plusieurs absences pour 
raisons médicales de longue durée sont également à mentionner. 
 
L’entrée en vigueur du nouveau règlement de travail en juillet 2021 a acté l’existence de plages mobiles et de plages fixes quant à l’organisation du 
temps de travail de chaque collaborateur. Chaque greffe a dû ainsi organiser les demandes d’utilisation des plages mobiles par les collaborateurs afin 
de pouvoir assurer les continuités du service durant les heures d’ouverture du greffe.  
 

1.2. En termes de procédure 
 
L’ouverture du flux dans le BGC de Bruxelles est intervenue en décembre 2021, au terme de nombreuses vérifications, réunions et adaptations de 
procédure au sein des greffes, et a engendré 3 changements majeurs :  

- Nouvelle procédure d’encodage des de mise au rôle en 1ère instance en vue d’envoi de ces données au SPF Finances pour procéder à leurs 
recouvrements 

- Procédure de contrôle de ce que les droits de mise au rôle de la 1ère instance ont bel et bien payés en vue de la fixation des requêtes d’appel 
- Nouvelle mise en page concernant l’envoi des plis judiciaires / courriers sur la base des lettres modèles types 

 
Le Tribunal civil participe au projet-pilote de visioconférence quant à la tenue de certaines audiences. Ce projet sollicite la participation et 
l’investissement de tous en termes de préparation, de participation aux réunions, de mise en place de nouveaux process (convocations, etc.), de 
comptes rendus, etc. 
 
Afin de promouvoir les échanges par voie électronique, mise en place d’une nouvelle procédure de notification des plis sur pied de l’article 803 du CJ 
au parquet. Dorénavant, les plis sont envoyés sur l’adresse électronique du parquet et le retour par leur service est assuré via le portail e-deposit.  
 
Les 8ème, 73ème et 91ème chambres ont été suspendues en 2021. Les dossiers de la 8ème chambre ont été redistribués vers les autres chambres de fond. 
La 73ème chambre a repris ses activités en janvier 2022.  
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La 18ème chambre a été créée pour les demandes de procédures écrites ; les audiences de la 77ème chambre déplacées du matin vers l’après-midis. 
 

2. Le fonctionnement des greffes 
 
Un état des lieux est développé par greffe/service. Cet état des lieux se base principalement sur les rapports sollicités et transmis dans ce cadre par 
les greffiers de greffe. 
 

2.1. L’accueil. 
  
Dans le cadre de la situation sanitaire Covid, deux collaborateurs (contrats COVID) ont été affectés tout au long de cette année 2021 au service accueil 
afin de vérifier que les distanciations sociales et les mesures sanitaires étaient bel et bien respectées au sein du bâtiment Montesquieu (port du masque, 
respect des distances,). Outre leurs attributions dans le cadre de la situation sanitaire, ils ont apporté un véritable soutien dans la gestion de l’accueil 
et du traitement du courrier. Leurs contrats n’ont néanmoins pas été prolongés au-delà de décembre 2021.  
 
Au cours de la première partie de l’année 2021, des travaux étaient réalisés au sein du local accueil du bâtiment Montesquieu. L’accueil a dès lors été 
relocalisé dans le fond du bâtiment Montesquieu, où les collaborateurs ne disposaient ni de téléphone ni d’ordinateur.  
 

2.2. Service informatique 
 

Au début de l’année 2021, deux membres du personnel non spécifiquement formés à cette matière étaient affectés au service informatique, alors 
également chargé du secrétariat pour la section civile et famille. En septembre, le service a été repris par un membre du personnel seul, tandis que le 
volet secrétariat civil a été repris par le chef de service ff dans le même temps. 
 

2.3. Greffe central. 
 
Le greffe central fait face à un manque conséquent de personnel ; par conséquent, le personnel présent doit être réparti pour assurer les permanences 
aux guichets, au détriment des autres services du greffe.  
 

a. Service expéditions  
 
Le service expéditions est le service le plus impacté par le manque de personnel. Une tournante a donc été mise en place entre les membres du greffe 
pouvant assurer le service (guichet, classement et recherches aux archives). 
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b. Service mise au rôle - comptabilité. 
 

Le service comptabilité et mise au rôle, également impacté par la pénurie en personnel, ne compte qu’un seul collaborateur formé complètement à ce 
service. Celui-ci a dû assurer la formation d’autres membres du personnel mais, en raison des remplacements effectués au sein des différents services, 
les formations sont constamment interrompues et sont donc peu efficaces.  
 

c. Service appel 
 
Le 1er mars 2021, le service des appels est devenu indépendant du greffe central. Il traite les demandes de dossiers Famille et Civil de la Cour d’Appel 
(majoritaires), les demandes de dossiers Famille et Civil de la Cour de cassation, les dossiers Famille et Civil à renvoyer dans les autres juridictions, 
les dossiers Famille et Civil à renvoyer aux justices de paix et Tribunal de police, les DA (Famille et Civil dossiers de retour de la Cour d’appel), les 
après cassation civiles, les dossiers article 88 à envoyer à la Présidence et après leur retour de la Présidence. 
Parmi les problématiques rencontrées au sein de ce service, il est à souligner que celui-ci ne dispose pas de messager pour se charger du transfert 
des dossiers en temps utiles ; en outre, il est fréquent que les copies des jugements et ordonnances ne se trouvent plus dans le dossier ou soient sans 
numéro de répertoire. Les inventaires restent problématiques car non uniformisés.  
Enfin, ce service accuse des retards au niveau des dossiers à renvoyer en justice de paix ou au Tribunal de police. 
 

d. Service répertoire 
 
Le service procède à l’encodage des décisions. Il est actuellement à jour.  
Compte tenu de la situation sanitaire COVID, la procédure de dépôt des jugements au bureau du receveur a dû être intégralement revue. Désormais, 
les jugements sont envoyés par pli recommandé au bureau du receveur et, en sus, un mail leur est envoyé afin de leur préciser le nombre total de 
jugements concernés ainsi que leur numéro de répertoire.  
Conformément aux prescriptions légales, il est prévu que l’envoi de ces jugements doit se faire dans un délai de 10 jours à compter du prononcé. Le 
respect de ce délai nécessite une attention particulière de la part des membres du greffe.  
 

e. Service 792 – dossiers avocats – poste 
 
Le service 792 est à jour grâce à la procédure de scan par les greffiers audienciers.  
Le service poste est à jour et ne rencontre aucun problème majeur.  
Le service « dossiers avocats », a connu un énorme retard au cours de la première partie de l’année 2021. Le renfort de deux membres du personnel 
durant les vacances judiciaires a permis de trier et ranger l’ensemble des dossiers avocats de l’année 2020, puis 2021. Aujourd’hui, l’ensemble des 
dossiers est classé et rangé par ordre alphabétique et un suivi régulier de ce rangement et classement est assuré.  
Toutefois, il faut souligner que l’absence de décision concernant la conservation des dossiers de pièces déposés depuis plus de 2 mois est préjudiciable 
au greffe central. Effectivement, la gestion quotidienne des dossiers de pièces est extrêmement sollicitant en termes d’affectation du personnel dans 
un contexte de pénurie. De plus, l’entreposage de ces dossiers prend énormément de place. Malgré le courriel qui leur est envoyé à cet égard, les 
avocats ne viennent pas récupérer leurs dossiers de pièces.  
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f. Archives 

 
Un seul collaborateur est affecté au service des archives, qui n’est pas remplacé en cas d’absence. Celui-ci ne peut, dès lors, pallier qu’aux urgences. 
Le tri des dossiers au sein des archives ainsi que le rangement des dossiers des années précédentes au sein des archives n’est pas assuré de manière 
régulière. Cette situation engendre un grave problème de place au sein des greffes.  
 

g. Service Scan 
 
Le service scan est à jour.  
 

2.4. Greffe des expertises 
 
Le greffe des expertises traite de la notification des décisions, de la convocation aux audiences, du traitement des demandes 974 et 988 CJ, du 
traitement des courriers et mails et de la soumission à la chambre par apostille dans certains cas, de la préparation des audiences, de l’inventaire des 
dossiers expertise partant en appel, du traitement des demandes de taxations, du traitement de la comptabilité et de l’analyse des dossiers hors délais. 

 
2.5. Service des requêtes unilatérales, curateurs, IEP, CRI, AP 

 
Le service des requêtes unilatérales a connu plusieurs mouvements de personnel durant l’année. En outre, le magistrat affecté au traitement des 
requêtes unilatérales est également celui qui assume, depuis octobre, les activités de la 18ème chambre civile (traitement des procédures écrites en 
application de l’article 755 du Code Judiciaire, outre le remplacement de divers collègues absents dans les chambres civiles). Ceci entraîne un retard 
dans tâches habituelles du service (CRI, IEP, Taxation des AP et curateurs,…). 
 

2.6. Bureau d’assistance judiciaire 
 
L’organisation du service a été totalement revue au cours de l’automne 2021 ; il est assuré par un greffier référent assisté de deux greffiers du greffe 
fiscal-saisies.   
 

2.7. Greffe des rôles  
 

Le greffe des rôles est réparti en différents services. Des tâches communes (comptoir, l’inbox, poste, classement des dossiers et courriers, préparation 
des audiences, transmission des conclusions, recherches aux archives, etc.), sont effectuées par l’ensemble des collaborateurs …. Le « service 
fixation » s’occupe principalement des notifications des jugements/ordonnances et du traitement des dossiers IN. Le « service ordonnance » traite 
principalement des requêtes et ordonnances 747 et 748 du Code judiciaire, tandis que le « pool 1ère chambre » s’occupe du suivi des dossiers entrants 
de la 1ère chambre.  
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2.8. Greffe fiscal-saisies 
 
Le greffe fiscal-saisies a procédé à plusieurs réorganisations importantes au sein de son greffe au cours de l’année 2021.  

- Informatisation des nouveaux dossiers en saisies, en vue d’une informatisation complète des dossiers dans le e-deposit (BGC) 
- B/ Envoi des jugements en fiscal par mail, en vue d’envoyer les jugements le plus rapidement possible pour éviter les appels téléphoniques 

(service 792) 
- C/ Dossier de pièces en Fiscal : depuis janvier 2021, le greffe fiscal-saisies garde les dossiers de pièces en fiscal et les avocats viennent les 

récupérer dans leur service, afin de désengorger le greffe central des dossiers de pièces et éviter que ceux-ci ne transitent pas par plusieurs 
services.   

 
2.9. Greffiers audienciers  

 
Toutes les audiences de la section civile sont assurées. Un tableau de piquet est établi pour chaque jour afin de pourvoir à l’absence d’un greffier à 
une audience. Afin d’organiser les absences de longue durée d’un greffier audiencier, un tableau de remplacements est établi et organisé sur base 
volontaire dans un premier temps. 
 

3. L’augmentation de la charge de travail (+ analyse des chiffres) 
 
En ce qui concerne la charge de travail, les chiffres sont dans l’ensemble stables. Ces chiffres sont presque identiques à l’année précédente malgré la 
suspension des chambres n° 8, 17, 36, 71, 72, 73, 74, 76, 78 et 91. 
Les nouvelles affaires entrantes sont quasiment équivalentes à l’année 2020. 
Les affaires fixées et le nombre d’audiences d’affaires ordinaires ont légèrement augmentés. Cela s’explique par le fait qu’il y a eu moins de reports 
d’audiences que l’année précédente.  
Le nombre de jugements prononcés à cependant légèrement augmenté par rapport à l’année précédente. Par contre, nous remarquons une 
augmentation fulgurante des ordonnances prononcées mais également des ordonnances assistances judiciaires.  
Nous pouvons en déduire que c’est toujours dû aux reports des dossiers de l’année 2020 à l’année 2021. 
Les affaires fixées au-delà de quatre mois se sont vu fortement augmenter. L’idéal serait d’ouvrir à nouveau les chambres qui sont suspendues.  
A souligner qu’une chambre spécifique de procédure écrite a été créée pour désengorger les chambres de fond civiles. 
 

4. L’impact lié au COVID-19 
 
La situation sanitaire actuelle (covid 19) a impacté l’organisation du travail, au sein de la section, de plusieurs manières :  

- Adaptation aux normes édictées par les comités de concertation gouvernemental en termes d’organisation du télétravail en tenant compte des 
nécessités du service (ouverture des greffes/comptoirs, tenues des audiences,..) 

- Adaptation et organisation du travail en tenant compte des absences pour maladie COVID / quarantaines/ fermeture des classes pour causes 
de cas / fermeture des écoles,.. 
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- Adaptation des procédures en tenant compte des contraintes sanitaires en vigueur dans d’autres services (adaptation de la procédure du dépôt 
des jugements au bureau du receveur) 

- Le télétravail a été organisé pour un certain nombre de collaborateurs en tenant compte des tâches télétravaillables et du quota minimum de 
présentiel à assurer pour les continuités du service 

- Déploiement des PC portables afin que chaque collaborateur susceptible de pouvoir télétravailler soit en possession d’un PC portable et puisse 
le faire 

 
5. La situation du personnel 

 
L’année 2021 a vu un changement de greffier-chef de service pour la section civile.  
 
Le Tribunal civil est composé de différents greffes, certains strictement civils (greffe des rôles et greffe fiscal-saisies) et d’autres communs au tribunal 
civil et au tribunal de la famille (greffe central et greffe des expertises).  
 
Ci-dessous, un état détaillé de la situation du personnel par greffe/service 
 

5.1. L’accueil 
 
L’accueil du bâtiment Montesquieu est assuré par un collaborateur du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles.  
Un collaborateur du Tribunal de première instance néerlandophone de Bruxelles est affecté à l’accueil à concurrence de quelques heures par jour (de 
8h30 à 10h et de 13h30 à 14h30), et pas le mercredi ; le collaborateur néerlandophone n’est pas remplacé lors de ses absences.  
En 2021, deux collaborateurs (sous contrats temporaires COVID) ont été engagés en vue de vérifier le respect des normes sanitaires en vigueur au 
sein du bâtiment. Ils apportaient également leur aide pour ce qui concerne la gestion de l’accueil et le tri du courrier par la poste.  
Depuis septembre 2021, en cas d’absence du collaborateur d’accueil francophone, l’accueil est assuré par un membre du personnel d’un des greffes 
de la section civile ou famille selon un principe de tournante. 
 

5.2. Service informatique 
 
De janvier à août 2021, deux collaborateurs étaient affectés au service informatique. Depuis septembre 2021, un seul collaborateur est affecté à ce 
service. Cette situation a pour conséquence que lors des absences de ce collaborateur, il doit être fait appel, en cas d’urgence informatique, à un LPU 
d’une autre section. Un back up a par ailleurs dû être mis en place afin d’assurer le secrétariat. 
 

5.3. Greffe central 
 
En termes de personnel, le greffe central fait face à un cruel manque de personnel. Cette situation est due à la combinaison de plusieurs éléments : 
départs de certains membres du personnel du greffe central sans que ceux-ci ne soient remplacés, absences et maladies de plus ou moins longues 
durées de plusieurs collaborateurs, congés sollicités par les membres du personnel. 
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Un renfort en personnel au sein du greffe central apparaît essentiel compte-tenu des éléments suivants :  

- Le service expéditions nécessite, pour tourner de manière efficiente, 3 collaborateurs. Pour l’instant, ce service est assuré par un ETP et demi. 
Une tournante des membres du personnel au sein du greffe central a dû être mise en place afin de pouvoir assurer ce service en cas d’absence.  

- Le service mise au rôle-comptabilité nécessite, pour tourner de manière efficiente, 4 personnes, comme cela a toujours été le cas.  Or pour 
l’instant, il est composé d’un collaborateur complètement formé et de deux collaborateurs en cours de formation.   

- Le service répertoire est composé de deux collaborateurs dont un en 4/5e.  
- Le service appel est actuellement composé de 3 personnes. Toutefois, en termes de charge de travail, une seule est complètement formée à 

ce service.  
- Le service scan est composé d’un collaborateur 
- Le service archives devrait être composé de deux ETP. Un est en incapacité de travail de longue durée et le second a été absent depuis 

septembre 2021. L’ensemble de la charge de travail de ce service ne peut être assurée dans ces conditions. Un membre du personnel est 
indispensable pour sa bonne continuité.  

- Le service 792 – dossiers avocats – poste est composé de deux collaborateurs. Cette répartition semble suffisante pour assurer l’ensemble des 
tâches de ce service 

 
5.4. Greffe des expertises 

 
A l’heure actuelle, ce greffe compte un chef fonctionnel en 4/5ème temps et 3 collaboratrices, dont 2 en 4/5ème temps et 1 collaboratrice en repos 
d’accouchement.  
Pour que la charge de travail ne soit pas trop conséquente, le greffe des expertises devrait compter 5 collaborateurs comme dans le temps. En effet, 
le greffe des expertises traite les expertises civiles ET familles. 
 

5.5. Greffe des rôles 
 
La direction du greffe des rôles est assurée, depuis novembre 2021, par deux employés en lieu et place d’un. 
Le greffe des rôles était composé de : 

- 3 collaborateurs au service « fixation » dont 1 collaboratrice qui est en repos d’accouchement depuis décembre 2021 
- 3 collaborateurs au service « 747 » dont 1 collaboratrice en 4/5, 1 à temps plein, 1 collaboratrice absente depuis septembre 2021 et 1 

collaborateur en moins suite à l’affection aux audiences 
- 2 collaborateurs à temps plein au service « référés/1ère chambre » 
- 1 archiviste en congé entre le 1er septembre 2021 et le 31 décembre 2021 et maintenant pensionné. 

En conclusion, le greffe, déjà en carence d’un employé et demi, devrait voir son équipe renforcée de 3,5 collaborateurs supplémentaires. 
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5.6. Greffe fiscal et des saisies 
 
La direction du greffe fiscal et des saisies est assurée par deux greffiers audienciers. Actuellement, il n’y a pas de retard au sein du greffe fiscal-saisies 
car les deux greffiers de greffe absorbent une énorme charge de travail en sus de leur travail de greffiers audienciers et de piquets (greffiers audienciers 
+ greffiers de greffe). Si ce greffe est à jour, un employé supplémentaire permettrait de décharger un peu les greffiers de greffe.  
 

5.7. Greffiers audienciers 
 
La section civile est composée de 14 greffiers audienciers. Ceux-ci assument entre eux les remplacements de longue durée ainsi que les 
remplacements en cas d’absence ou congé. Les greffiers audienciers sont également susceptibles d’être désignés pour apporter leur soutien dans les 
greffes en cas de nécessité.  
Si le nombre de greffiers audienciers à la section civile est théoriquement suffisant pour travailler de manière sereine, il faut relever que la section a dû 
faire face à de nombreuses absences de longue durée qui ont nécessité l’investissement de tous en termes de remplacements à effectuer. De plus, il 
convient de souligner que la section civile compte actuellement 10 chambres suspendues jusqu’à nouvel ordre. La réouverture de ces chambres 
nécessitera sans doute l’apport de nouveaux greffiers. 
 

5.8. Service des requêtes unilatérales, curateurs, IEP, CRI, AP :  
 
Au cours de l’année, ce service a été assuré par un expert à temps-plein et par l’affectation de deux greffiers en soutien à ce service. Cette situation 
n’est pas sans engendrer certaines complications lorsque le greffier attitré du service est absent, les greffiers affectés en soutien à ce service ayant 
d’autres obligations (audiences, piquets, télétravail), ce qui nécessite de devoir solliciter l’ensemble des greffiers audienciers en vue d’assurer ce 
remplacement, démarche rarement effectuée sur base volontaire. 
 

5.9. Bureau d’assistance judiciaire 
 
Au début de l’année un greffier mi-temps était affecté à ce service et les notifications étaient effectuées par le greffe central. Depuis septembre 2021, 
ce service a été repris par 3 greffiers audienciers (en plus de leurs tâches habituelles) qui gèrent l’ensemble de la procédure (le greffe central 
n’intervenant plus). 
 

6. Les moyens informatiques 
 
Le service informatique est un service commun au Tribunal civil et au Tribunal de la famille. Il apporte son soutien non seulement aux collaborateurs 
mais également à la magistrature. 
 
Au cours de cette année, ce service a été sollicité quant à la mise en place de différents projets : 

- Mise en place et supervision du projet de visioconférence pour la tenue des audiences (tant au Tribunal Civil qu’au Tribunal de la famille) 
- Mise en place et développement du projet Jupiter (Teams) 



   

 

- 38 - 

- Mise en place et supervision quant à l’ouverture du flux à Bruxelles 
- Déploiement des PC portables à l’ensemble des sections 

 
Du point de vue informatique, des réunions se sont tenues dans le cadre de la poursuite du développement de l’application MACH. Toutefois, le projet 
n’a pas obtenu d’assentiment national quant à sa mise en place.  
 
Au-delà du service informatique interne, le tribunal dispose du soutien du CTI. Ce service travaille par système de ticket. Lorsqu’un problème est 
rencontré, un ticket d’intervention est ouvert, et il convient d’attendre le retour du CTI pour la résolution dudit problème. Le laps de temps qui s’écoule 
peut parfois être réellement problématique au sein de la section (lors des vacances de Toussaint, nous avons passé une semaine sans internet au 4e 
étage du bâtiment Montesquieu). 
 
Le système INBOX connaît toujours un réel succès depuis la crise sanitaire. Son utilisation continue d’être croissante par les justiciables et les avocats. 
 

7. La communication 
 
La communication au sein de la section civile est, de manière générale, relativement satisfaisante.  
 
L’attention de l’ensemble des collaborateurs a été portée sur la nécessité de prendre connaissance de ces mails régulièrement et d’y donner suite, 
lorsque cela s’avère nécessaire, dans les délais mentionnés impartis. Une amélioration a été constatée au cours de l’année.  
 
Une réunion générale avec tous les greffiers audienciers a été tenue courant du mois de septembre.  
 
Par ailleurs, un passage, si pas quotidien, à tout le moins plusieurs fois par semaine, au sein de chaque greffe de rencontrer les collaborateurs et 
responsables de greffe et de faire le point sur leurs difficultés, la mise en place des process, l’évolution de ceux-ci, les nécessités du service,  
 
La mise en place de nouveaux process ou la prise de décision quant à la réorganisation d’un servie est précédée d’une réunion avec les principaux 
concernés afin de planifier ensemble les changements à venir, leur mise en place, la communication à assurer au sein de l’équipe 
 
La communication avec l’ensemble de l’équipe des greffiers chefs de service, Monsieur le greffier en chef et son secrétariat est également très positive.  
 
La communication avec le magistrat dirigeant de la section est optimale. Celui-ci se montre accessible et à l’écoute ; il supervise la mise en place des 
nouvelles procédures en nous éclairant de son regard juridique et assure un suivi rapide et efficace.  
 
Enfin, un point d’attention est que la communication semble moins fluide et aisée pour tout ce qui concerne l’organisation mise en place en termes de 
remplacements au sein de la magistrature. Malgré un tableau de piquet établi et communiqué, il n’est pas évident de savoir quel magistrat va remplacer 
qui. Le tableau de piquet n’étant pas actualisé en fonction des absences. De plus, parfois la communication passe directement par le greffier audiencier 
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concerné, parfois par le chef de service. Cela engendre énormément de perte de temps en termes de récolte de l’information et de traitement efficace 
de celle-ci.  
 
Les moyens de communications externes se font essentiellement par mails ou par téléphone tout en respectant le prescrit de l’article 297 du Code 
judiciaire.  
 

8. La réalisation de vade-mecum 
 

Des vade-mecum existent pour les différents services du greffe, qui doivent pour certains être finalisés ou mis à jour au regard des divers changements 
intervenus. 
 
 

Greffe correctionnel 
 

1. Les réorganisations importantes 
 
Janvier : 

- Accès au bâtiment Justitia pour y tenir des audiences  
Mars :  

- Le nouvel article 792 du Code judiciaire entre en vigueur. Nouvelle tâche attribuée au service « rôle général » 
Avril : 

- Réunions et installation de deux terminaux de paiement Bancontact (services jugement et affaires fixées) 
- Début des audiences au fond pour le méga procès de la 47ème chambre BIS 

Novembre : 
- La section correctionnelle prend part au projet Teams 

 
Durant l’année 2021, de nombreuses audiences ont été délocalisées au bâtiment Justitia, avenue du Bourget à Evere. Des greffiers ont été détaché 
mais également du personnel de greffe afin de pallier l’absence d’huissier de salle. 
 

2. Le fonctionnement des greffes 
   

2.1. L’audience 
 
Le fonctionnement en « pool financier » a été abandonné en fin d’année. Il n’avait plus lieu d’être. Les greffiers sont à nouveau rattachés à une ou deux 
chambres selon la fréquence des audiences.  
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Les audiences de procédure accélérées se sont développées. Deux juges et deux greffiers y ont été affectés en début d’année. Le rythme de la 
chambre se chargeant des révocations a doublé par rapport à l’an passé.   
 
La gestion des chambres dont l’organisation diffère des habituelles trois audiences par semaine est une difficulté au vu notamment du manque d’effectif. 
La 90ème chambre qui est amenée à siéger tous les jours de la semaine est parfois détriplée (afin de pouvoir traiter des affaires à juge unique), ce qui 
entraine une charge de travail trop élevée pour un seul greffier. La situation est assez similaire pour les 47 et 61èmes chambres si des audiences 
supplémentaires sont ajoutées aux 3 audiences « habituelles ».  
 
L’arrivée de deux greffières en fin d’année a permis de rassurer l’équipe pour entamer l’année 2022 positivement. 
 
Plusieurs greffiers expérimentés ont quitté la section ou le tribunal, laissant place à une équipe très jeune, avec peu d’expérience. Les quelques anciens 
sont désignés pour former les nouveaux collègues. 
 
Le remplacement d’un collègue absent ou la formation d’un nouveau candidat greffier ne peut se faire que par l’exercice d’heures supplémentaires.  
 

2.2. Rôle général 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

1 greffier(s) 5 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
En début d’année, le rôle général était composé de 4 unités temps plein et d’un 4/5. L’arrivée d’une assistante a permis de soulager l’ensemble des 
membres de l’équipe pendant un temps mais ses départs récurrents pour le Justitia ainsi que la mutation d’un autre temps plein vers le service Affaires 
fixées ont mis à mal l’organisation de l’équipe. Début septembre, la personne prestant en 4/5ème est tombée malade. Une absence de plusieurs mois 
voire de plus d’une année est envisagée. 
 
Pour terminer le dernier trimestre de 2021, le rôle général a fonctionné tant bien que mal avec la plupart du temps 3 temps plein voir moins. 
 
Le constat établi l’an dernier, faisant état d’une multiplication des tâches dues aux différentes lois pot-pourri et à l’instauration depuis ces dernières 
années de peines alternatives à l’emprisonnement, est toujours d’actualité, sans compter la mise en œuvre du nouvelle article 792 de Code judiciaire 
qui nous contraint, outre l’envoi des copies de jugement par mails aux avocats, de fournir à toute personne présente à l’audience sans avocat, une 
copie du jugement que nous envoyons par courrier, faute d’adresse mail. 
 
L’application Mach ne nous aide toujours pas dans notre travail. Aucun document utile à ce service ne peut être généré par l’application à l’exception 
des bulletins de condamnation et d’un prototype de lettre pour les art.792. Des contacts seront pris avec Axilys en 2022 afin de développer cet outil. 
Le chemin est toutefois encore long et laborieux puisque les documents doivent d’abord être validés en APG afin d’être introduits dans Mach. 
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L’implémentation de l’application I+Belgium nous promettait de belles avancées notamment dans la transmission des jugements aux parquets et aux 
maisons de justice. Malheureusement, à nouveau, une application incomplète nous est imposée, de sorte que le greffe n’en tire aucun avantage, bien 
au contraire. Un encodage est introduit et la plupart des envois en version papier ou électronique se poursuivent. Les maisons de justice ne semblent 
pas avoir accès aux mêmes informations que nous et cela pose problème en cas de sursis probatoire, de peine de travail et de procédure d’appel. 
 
Mesures prises suite à la crise sanitaire : 
Lors du premier confinement, du télétravail a été instauré mais il a été constaté que celui-ci n’était pas productif en raison du manque de tâches 
télétravaillables. Depuis, l’équipe a réinventé le travail et revu l’ensemble des processus afin de rendre le télétravail à la portée de tous, dans le service. 
 
Etat des lieux au 31 décembre 2021 : 

- Numérotation : maintenu à jour 

- Mise à l’agenda : maintenu à jour 

- Expéditions : 1 semaine de retard 

- Envoi des jugements : maintenu à jour 

- Traitement des arrestations immédiates : Au jour le jour 

- Traitement du courrier (trier et ensuite traiter) : beaucoup de retard fin 2021 et les demandes courriers sont beaucoup plus nombreuses et 

demandes de plus en plus de recherches 

- Exécution agenda 41ème jour : 3 semaines de retard (qui seront récupérées en janvier) 

- Codes immédiats : à jour 

- Mentions après significations : Tâche mise de côté et traitée uniquement quand temps libre 

- Bulletins : retard de trois semaines 

- Listes contradictoires : retard de trois semaines 

- Envoi des articles 792 : à jour 

- Encodage des confiscations : à jour 

- Encodage dans I+Belgium : à jour 

 
La responsable du rôle général assure également la direction des services classements et expertises. 
 
 2.3. Classement 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

0 greffier(s) 3 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Le service classement est au complet et à jour. L’ambiance de travail est bonne. Les collaborateurs du service classement ont conscience de leur rôle 
de maillon central du greffe et collaborent sans difficulté avec les autres services. Ils épaulent volontiers l’équipe du rôle général. 
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Le transport des dossiers a été nettement amélioré avec l’arrivée de bacs à disposition des services.  
 
Le 25 mai, nous avons évacué, pour destruction, 2 containers de 20 m3 de dossiers. Les démarches pour obtenir un container et les autorisations 
requises sont chronophages. Huit palettes de dossiers sont prêtes pour partir aux Archives du Royaume. Nous n’avons néanmoins pas été en mesure 
d’organiser l’acheminement, par manque de temps. 
 
Nous commençons à manquer d’espace pour les protocoles des jugements de l’année 2011. Une analyse de l’espace a été menée en début d’année 
2021. Depuis la situation s’est nettement améliorée et un nouveau tri pour destruction a été entamé, ce service fonctionne maintenant par rotation afin 
d’évacuer les dossiers au fur et à mesure. Nous attendons à nouveau un container pour début 2022. Les autorisations se font attendre. Deux rappels 
ont déjà été transmis. La commande initiale date du 24 novembre 2021. A la date du 16 février 2022, aucune réponse n’ est parvenue. 38 palettes se 
trouvent dans le couloir de sécurité, encombrant les voies d’évacuation.  
 
 2.4. Expertises 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

0 greffier(s) 1 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Le service expertise est assuré par une unité temps plein. Toute absence de sa part engendre toujours de gros problèmes au niveau de la gestion de 
son service. Or, cette personne est considérée à risque par rapport au Covid-19 et a effectué dès lors du télétravail, bien que les tâches du service ne 
soient pas toutes télétravaillables. L’équipe du rôle général s’est dès lors formée pour assurer le suivi de son travail, ce qui a entrainé une surcharge 
de travail colossale. Depuis mi-septembre, avec l’arrivée des vaccins, la personne en charge de ce service n’a plus souhaité effectuer du télétravail et 
l’organisation générale a été nettement améliorée. Un grand tri a été effectué au niveau du classement des dossiers « expertises », des armoires vidées 
et les dossiers en « stand-by » ont été traités. Le service est à jour. 
 
 2.5. Encodage / bulletin de condamnation 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

1 greffier(s) 3 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Ce service reprend normalement 4 personnes dont une personne en 4/5eme et la responsable, dispatchée entre le service copie, jugement et 
encodage. Une assistante est en maladie longue durée depuis 2019. Il est donc constitué d’une assistante temps plein et d’un collaborateur 4/5. 
 
Le service encodage travaille de pair avec le service rôle général en ce qui concerne les demandes et transferts des bulletins de condamnation vers 
les différents services du parquet, du receveur des amendes pénales et du casier judiciaire central. 
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Il se charge de vérifier l’encodage MaCH des greffiers puisqu’il a une importance dans la création de ces bulletins. C’est sur la base de cet encodage 
que les bulletins sont générés par l’application. Durant plusieurs mois, le service a relayé aux greffiers leurs imperfections afin d’améliorer la qualité 
des encodages. Néanmoins, les erreurs sont encore fréquentes ou l’encodage est parfois incomplet. Le fait que les greffiers ne puissent générer leurs 
jugements via l’application accroit leur charge de travail et ne permet pas une relecture de l’encodage. Une séance de recyclage à destination des 
greffiers a été envisagée concernant les méthodes d’encodage. Malheureusement, il ne nous a pas encore été possible de la réaliser en raison de la 
charge de travail. 
 
Le service encodage assume la tenue et la gestion des arrêts de la Cour d’assises et répertorie les émargements relatifs à l’article 1116 du Code 
judiciaire. Depuis 2020, il encode notamment les décisions de probation dans le programme I+Belgium. La responsable du service a participé à un 
groupe de travail composé de représentants des parquets et des tribunaux et chargé de la réalisation du vade-mecum national. Celui-ci n’a pas encore 
abouti. 
 
Le service encodage garde une liste des assistances judiciaires rendues par le tribunal correctionnel et se charge des retours des significations. 
 
Le télétravail a pu s’organiser dans ce service. Une personne minimum est requise pour assurer le travail sur place. 
 
Durant 2 mois, suite à des écartements Covid et une interruption de carrière, le service a tourné au ralenti. Les urgences ont néanmoins été assurées.  
 
En avril, un assistant a rejoint l’équipe mais celui-ci a mis fin à son contrat au bout d’un mois. L’investissement de l’équipe dans sa formation a été vain.  
 
Le travail relatif aux significations a subi moins de retard que l’année précédente. Une partie de leur gestion a pu se réaliser, à distance, en télétravail. 
Ce service nécessite, pour son bon déroulement et sa rentabilité, la présence de 3 équivalents temps plein. 
 
La responsable du service encodage/bulletins assure également la direction des services « jugements/permis de conduire » et « copies-scan ». 
 

2.6. Jugements et permis de conduire 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

0 greffier(s) 3 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Le désagrément vécu en 2020, de par le manque de personnel et les mesures sanitaires imposées, semblait se dissiper en début d’année 2021 en 
raison de l’arrivée d’un assistant en janvier. Jusque-là, seulement deux personnes géraient le greffe et l’une d’entre elles avait sollicité son changement 
de section. Malheureusement, l’apprentissage du nouvel assistant a dû être arrêté au bout de 4 mois, ce dernier a quitté la section. 
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Un expert administratif, en formation à l’audience, prêtait main forte au service une à deux fois semaine. Un membre du service des affaires fixées, 
ayant déjà l’expérience du service jugement, est venu renforcer l’équipe en mai. S’en est suivie une nouvelle mise en place des tâches avec une 
réorganisation des missions. Dès juin, le service s’est retrouvé à nouveau avec seulement deux personnes et ce, suite à une longue période de maladie 
suivie d’un départ vers le tribunal d’application des peines. 
 
Un vent de motivation est ensuite réapparu de juillet à septembre par le recrutement d’une personne externe qui a su mettre sa détermination au profit 
du service. La période d’octobre jusque fin d’année a été plus difficile puisque les congés maladie sont réapparus, ce qui a impliqué que le service 
tournait, pour la plupart du temps, avec une personne sur trois. 
 
Le soutien et le remplacement des collègues absents par la responsable, partagée entre le service encodage et le service jugement, était nécessaire 
et fastidieux notamment pour la gestion des congés en fin d’année. 
 
Le nombre minimum requis étant de deux personnes, le télétravail n’a pas été envisagé durant cette année à l’exception du greffier en support au 
responsable qui, pour la rédaction du vade-mecum des permis de conduire, a bénéficié de quelques jours de travail à distance. 
 
Durant l’année 2021, la collaboration avec les SPF Finances concernant l’enregistrement des jugements a été laborieux. Le SPF Finances refusant 
tout dépôt par nos services, nous avons dû procéder par envois recommandés. Il a parfois fallu attendre plusieurs mois pour récupérer des jugements 
originaux, bloquant les activités du greffe relatives aux demandes d’expédition. Les enveloppes nous reviennent régulièrement déchirées. Nous 
craignons des pertes. Le SPF Finances ne dispatche pas toujours les décisions à la bonne juridiction (ex : nous avons reçu des arrêts de la cour 
d’appel). Certains jugements nous reviennent sans la mention d’enregistrement alors qu’ils sont passés chez le receveur. 
 
Les demandes par mail augmentent mais le greffe a pu tenir la cadence. Les reliures des jugements ont été mises en suspens par manque de budget. 
 
Un terminal Bancontact a été installé au service jugement. 
 

2.7. Copies - Scan 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

0 greffier(s) 2 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Ce service est constitué de deux personnes se relayant avec professionnalisme pour gérer les nombreuses demandes de copies avec mentions, de 
copies de dossier faites par les services, « jugements » et « affaires fixées ». Le service « copie-scan » intervient également en support au service 
appel pour les scans des dossiers et joignent les états de frais relatifs aux jugements originaux qui leur sont apportés par le service encodage. 
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Nous avons, en début d’année, dû pallier l’absence des deux collaborateurs simultanément des suites d’un écartement Covid et de congés. Les autres 
services du greffe se sont mobilisés avec bienveillance et bonne entente pour pallier cette absence et organiser le travail afin de privilégier les urgences 
le temps nécessaire. 
 
Ce service a été mis à contribution pour répondre aux besoins découlant de la fixation des méga dossiers en cours d’année (demandes de copies de 
dossier pour la cour d’assises, scans, support CD pour avocat, etc.). 
 
Une des personnes de ce service a également prêté main forte au service des affaires fixées lorsque le manque de personnel s’y est fait ressentir. 
 
Ce service fonctionne correctement avec 2 personnes à temps plein. Le minimum étant de 1 personne. 
 
 2.8. Affaires fixées 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

1 greffier(s) 6 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Durant l’année 2021, le greffe des affaires fixées a souffert du manque d’effectif. 5 départs ont été comptabilisés de sorte que nous avons terminé 
l’année avec 2 temps plein épuisés et un greffier intérimaire qui chapeautait deux services. La section correctionnelle a fait preuve de solidarité et le 
service a pu compter sur le renfort de collègues (une tournante a été mise en place au sein de la section et un collaborateur des pièces à conviction a 
été affecté au service jusqu’au 31.12.2021). Une personne du greffe de l’instruction devait également renforcer l’équipe, malheureusement, celle-ci est 
tombée malade après une semaine de prestation.  
 
Malgré ces difficultés, le greffe a fait de son mieux pour se maintenir à jour, à l’exception du traitement des articles 4 (intérêts civils) qui a pris un peu 
de retard. 
 
La consultation Online, qui avait été mise en place au greffe des affaires fixées dans le cadre de la consultation des méga dossiers, a pu être étendue 
aux autres dossiers scannés ce qui a été un gain de temps pour le greffe (transport de cartons). 
 
Il est prévu qu’en début d’année 2022, des assistants rejoignent l’équipe. Cet apport sera temporaire puisque ces personnes devront rejoindre le Justitia 
dans le cadre du procès des attentats de Bruxelles. Si aucune affectation définitive n’est envisagée dans les prochains mois, le greffe ne tiendra pas 
le coup.  
 
Un terminal Bancontact a été installé aux affaires fixées. 
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 2.9. Appels / Pourvois en cassation 
 
Occupation nécessaire au bon fonctionnement : 
 

1 greffier(s) 3 assistant(s)/collaborateur(s) 

 
Durant l’ensemble de l’année 2021, le service appel et cassation comptait trois membres. Une personne supplémentaire a rejoint le service en mars 
pour porter le total à 4 membres. Un membre de l’équipe délégué aux fonctions de greffier a été désigné comme responsable en février. 
 
L’activité du service est semblable à la moyenne des années précédant la crise sanitaire, les diverses vagues de l’épidémie n’ont donc plus eu d’impact 
sur la charge de travail. 
 
Le télétravail instauré depuis le début de la crise a largement porté ses fruits, ce qui a permis une transition fluide des dossiers au sein du service. 

Les membres du service ont toujours la volonté de faire évoluer les procédures afin de gagner en efficacité pour chaque tâche et n’ont cessé de réfléchir 
à optimiser ces dernières. 
 
Au terme de l’année 2021, le service n’observe plus de retard, il s’est stabilisé dans le flux de dossiers qui transitent par le service. Ce dernier étant 
passé à 4 membres au cours de l’année, cela a tout de suite démontré son efficacité. 
 
Le terminal Bancontact installé au service jugement est utilisé par le service appel. 
 
 2.10. Assises 
 
En janvier 2021, un greffier a rejoint l’équipe des assises déjà composée de deux greffiers, d’une assistante et d’un collaborateur. Nous espérions 
accueillir le cadre extraordinaire prévu pour le procès des attentats de Bruxelles en septembre. Malheureusement, le SPF Justice n’a pas suivi notre 
demande. Les entrées en service sont prévues au 3 janvier 2022. Nous avons dès lors perdu 5 mois sur les formations, ce qui est conséquent en 
termes de session d’assises.  
 
La préparation du procès des attentats de Bruxelles est chapeautée par le greffier - chef de service qui se fait assister, au besoin, par des membres 
de son équipe. Les réunions sont fréquentes avec l’ensemble des intervenants (SPF Justice, parquet, cour d’appel, etc.). La tâche est conséquente et 
laborieuse. Le caractère extraordinaire de ce procès bouscule toute notre organisation. La législation ne prend pas en considération les besoins d’une 
telle affaire et le SPF Justice ne semble pas sensible à l’ensemble de nos demandes. De nombreuses difficultés sont pointées mais aucune réponse 
concrète n’est donnée (on nous répond que le directeur du budget est absent et que la responsable P&O est focalisée sur PersoPoint, nous laissant 
dans l’incertitude). La bonne tenue du procès est mise en péril à cause de cette inertie. La charge de travail du chef de service dépasse le temps plein 
et ne lui permet pas d’assurer sa mission avec toute l’attention nécessaire et indispensable à un tel projet.    
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Une visite à Paris a pu être organisée par le greffier en chef, dans le cadre d’un échange de bonnes pratiques. Cet échange d’expérience est très 
positif. 
 

3. La charge de travail (+ analyse des chiffres) 
 
La majorité des chiffres sont en augmentation par rapport à l’année 2020, ce qui n’est pas étonnant vu l’année particulière que nous avons connue, au 
début de la crise sanitaire. Nous sommes néanmoins loin des chiffres de 2019. 
 
S’agissant des affaires nouvelles, nous comptabilisons une augmentation de 1061 affaires entre 2020 (4673) et 2021 (5734). En 2019, nous avions 
atteint 8641 affaires nouvelles.  
 
5771 jugements ont été prononcés en 2021 contre 4913 en 2020, ce qui correspond à une augmentation de 858 décisions prononcées.   
 
Le nombre, de remises et de mises en continuation, a considérablement diminué en 2021 (chute de 2781 remises). L’année 2020 avait été un record 
en raison des nombreuses remises dues au Covid 19. 
 
Ce qui a considérablement accru la charge de travail du greffe est la fixation de « méga dossiers ». Outre le fait que ces dossiers entrainent le dépôt 
de nombreuses requêtes en raison de la date éloignée de la fixation, il a fallu organiser le dédoublement de certaines chambres ainsi que leur 
délocalisation. Le greffe a dû pallier l’absence d’huissiers de salle, tous refusant de se rendre au Justitia. Les dossiers ont dû être acheminés sur le 
site du Justitia. Chaque visite doit intervenir dans un cadre de contrôle, ce qui est normal en raison de la nature du site (domaine militaire) mais 
chronophage. Il y a lieu de prendre rendez-vous, de compléter des listings, de solliciter un chauffeur et de transmettre le nom et l’immatriculation de la 
voiture. Se rendre sur le site du Justitia prend du temps. Pendant que le personnel du greffe se charge de cela, il n’est bien évidemment pas à son 
bureau, déforçant les équipes du palais qui doivent répondre à toujours plus de sollicitations.  
 
Le turn-over que connait Bruxelles au niveau du personnel de greffe est déroutant et parfois démotivant. Il n’est pas rare que des personnes à peine 
formées s’en aillent. La frustration est grande dans le chef de ceux qui restent et forment successivement des collègues sans que leur investissement 
ne puisse atteindre satisfaction. Les personnes s’essoufflent et les formations s’en font ressentir. Certaines équipes sont jeunes et pleines de 
dynamisme mais le manque d’expérience et de know how se fait ressentir dans le traitement des dossiers.  
 
Les absences de longue durée et les temps partiels mettent en difficultés les services du greffe. Si sur papier, les postes sont occupés, les chaises 
sont vides… 
 

4. La situation du personnel : les contrats « cashflow » 
 
Les contrats « cashflow » constituent un obstacle à la bonne gestion des services du greffe et ne permettent pas d’avoir une vision à long terme. Forte 
heureusement, un certain nombre de contrats de type cashflow ont réussi des sélections et ont obtenu un contrat à durée indéterminée. Il n’en demeure 
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pas moins que le caractère précaire de ces contrats ne joue pas en notre faveur puisque certains ont quitté notre juridiction en raison d’offres plus 
intéressantes dans d’autres ministères notamment. 
 

5. Les moyens informatiques 
 
La section correctionnelle ne dispose pas de service informatique. Deux membres du greffe apportent leur aide pour répondre aux demandes 
d’assistance informatique. Nous avons sollicité de la part des membres du personnel un peu de débrouillardise. En cas de difficultés, il est demandé 
aux membres de la section de chercher les solutions par eux-mêmes, d’éventuellement contacter l'helpdesk et enfin, si nécessaire, de contacter le 
greffier - chef de service. 
 
 5.1. MaCH 
 

Les greffiers audienciers encodent leurs jugements. Les erreurs sont régulières et pourraient être corrigées si le jugement pouvait être généré. Pour 
l’instant, le service encodage/bulletins se borne à vérifier les encodages afin que les bulletins de condamnation, générés par l’application, soient 
conformes aux jugements.   
 
Si l’application bogue toujours régulièrement voire quotidiennement, l'helpdesk d’Axilys est disponible afin de pallier les difficultés rencontrées. Le 
programme ou le serveur ne supporte pas le poids des méga dossiers. Par exemple, il a fallu attendre presqu’un mois avant qu’un jugement comportant 
des centaines de parties soit numéroté.  
 
La situation de l’application reste inchangée. Les jugements et ordonnances ne peuvent pas être générés, les modèles nationaux n’étant pas soumis 
à l’APG, faute d’accord entre les arrondissements judiciaires. La promesse de l’utilisation de Word à partir de la fin d’année 2018 n’a pas été tenue en 
raison du manque de budget. Force est de constater que ce n’est toujours pas installé.  
 
Le greffier-chef de service participait aux APG et aux réunions de concertation avec le parquet. En raison de la crise sanitaire, les réunions n’ont plus 
été tenues. Des mini APG se réunissent en vidéoconférence. Selon l’ordre du jour, un membre du greffe y participe. 
 
L’application n’est pas plus au point pour répondre aux besoins du greffe. De nombreuses adaptations doivent être apportées. Malheureusement, cela 
prend énormément de temps puisqu’il faut que ces modifications soient validées par l’APG et acceptées sur le plan du budget. 
 
Par ailleurs, elle est lente et bogue régulièrement. Lorsqu’une difficulté se présente, les membres de la section travaillent directement en collaboration 
avec le helpdesk d’Axilys. 
 
 5.2. JustScan 
 
Depuis le début de l’année 2021, les dossiers de procédures accélérées sont scannés par le parquet et les greffiers audienciers. 
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Afin de faciliter la gestion des consultations des gros procès, nous avons scanné certains méga dossiers. 
 

5.3. Statistiques 
 
Les statistiques sont extraites par le greffier – chef de service via le programme « SQL » qui permet de générer des données statistiques à partir de 
scripts. Nous pouvons ainsi générer de manière autonome les chiffres statistiques de la section. 
 
 5.4. Teams 
 
Le TPI et notamment la section correctionnelle a participé au projet pilote Jupiter pour Teams. Fin 2021, nous en sommes encore au balbutiement de 

l’implémentation mais cela s’annonce positivement pour l’année 2022. 

 
6. La communication  

 
La communication des notes de service et des circulaires se fait par courriel. 
 
Des réunions régulières sont organisées à l’initiative du greffier en chef. 
 
Le greffier-chef de service se rend quotidiennement au sein des services du greffe afin de favoriser les contacts directs. Des réunions sont également 
organisées. 
 
L’implémentation de Teams au sein de la section nous amène à repenser les moyens de communication. L’application semble prometteuse notamment 
au vu de l’accroissement du télétravail.   
 
 

7. La réalisation de vade-mecum 
 
Chaque service dispose de vade-mecum. Certaines mises à jour doivent encore intervenir notamment au regard de l’évolution des outils informatiques. 
Des manuels ont été élaborés par Axilys pour ce qui se rapporte à l’application Mach. 
 
 

Greffe famille 
 

1. Les réorganisations importantes 
 
La section famille a fait face, durant l’année 2021, à de nombreux déplacements du personnel afin de mettre en place une nouvelle direction au sein 
du greffe de la famille, suite à des dysfonctionnements, et à la gestion de la charge de travail. 
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Afin de venir en aide aux greffiers audienciers, un pool administratif composé d’experts (2) et assistant (1) a été mis en place le 1er septembre 2021. 
Ce pool apporte son aide dans l’ensemble des tâches administratives à effectuer et particulièrement aux chambres 2 et 3. 
 
La section a également traversé une période difficile suite à l’absence de son chef de service. Un remplacement a été effectué, du mois de juin au 
début du mois de décembre, par le greffier chef de service de la section jeunesse. Un nouveau greffier chef de service faisant fonction a été affecté et 
a débuté le 6 décembre 2021. 
 
Durant cette année, un groupe de travail « bien-être » a été créé. Des sous-groupes, reprenant des thèmes tels que la digitalisation, la scission 
famille/civile ou encore la formation du personnel, ont débuté en janvier 2022. Ces sous-groupes sont composés des membres du greffe mais également 
de magistrats. 
 

2. Le fonctionnement du greffe 
 
Ci-dessous, le tableau reprenant les chambres familiales et leurs compétences : 
 

Chambre Matières 

1TF 
Mesures réputées urgentes 

Filiations 

2TF 
Mesures réputées urgentes 

Divorce par consentement mutuel 
Chambre règlement à l’amiable 

3TF 
Mesures réputées urgentes 

Envois en possession 
Curateurs à successions vacantes 

4TF 
Mesures réputées urgentes 

Filiations 

5TF 
Mesures réputées urgentes 

Appels de justice de paix 
Divorce pour cause de désunion irrémédiable 

6TF 
Mesures réputées urgentes 

Etat des personnes 
Adoptions 

7TF 
Mesures réputées urgentes 

Etat des personnes 

8TF Mesures réputées urgentes 
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Liquidation – Partage 

9TF 
Mesures réputées urgentes 

Liquidation – Partage 

10TF 
Mesures réputées urgentes 

Divorce pour cause de désunion irrémédiable 

11TF 
Mesures réputées urgentes 

Etat des personnes 

12TF 
Mesures réputées urgentes 

Liquidation – Partage 

13TF 
Mesures réputées urgentes 

Etat des personnes 
Adoptions 

14TF  

15TF 
Mesures réputées urgentes 

Etat des personnes 

16TF 
Mesures réputées urgentes 

Liquidation – Partage 

17TF 
Mesures réputées urgentes 

Filiations 

18TF 

Mesures réputées urgentes 
Etat des personnes 

Nationalités 
Apatrides 

 
 2.1. Comptoir 
 
Le comptoir fonctionne sur la base d’un binôme où, via une tournante, les tâches sont accomplies au quotidien et sans aucun retard. 
 
 2.2. Structures 
 
Quatre personnes y sont affectées.  
  
Ce département est important car il est la première étape après que le dossier soit enrôlé au greffe et avant d’être fixé par le greffier à l’audience.   
  
Les structures sont réalisées en télétravail (25/30 dossiers / jour).  En moyenne, 120 dossiers par semaine sont traités par le pool. 
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Quand absence pour motif médical il y a, l’impact sur le rythme de l’encodage est conséquent et entraine des retards pour le restant de la chaîne de 
travail. La plus grande attention est donc apportée à ce service. 
 
 2.3. Fixations 747  
 
Cette tâche est réalisée par le pool « structures ».   
  
Vu l’absence de deux collaborateurs en ce début d’année, ce département n’est pas à jour.   
  
La notification avait été reprise par le second greffier de greffe, qui a cependant été confronté à une incapacité de travail de moyenne durée. 
 
 2.4. Notifications état des personnes 
 
Trois personnes y sont affectées car il y a trois chambres « état des personnes ». Les greffiers de ces chambres font donc chacun du travail administratif 
à raison d’une fois par semaine. 
 
Le département est à jour.   
 
Ce département n’est pas télétravaillable, dans la mesure où les notifications sont accompagnées de plis pour les justiciables et que ceux-ci ne peuvent 
être imprimés depuis une maison. Cela signifierait qu’il faudrait faire le travail de la maison pour les courriers et recommencer le même travail au bureau 
pour les plis. 
 
 2.5. Notifications filiations 
  
Une personne est en charge des notifications en matière de filiation. 
 
 2.6. Certificat de non-appel / Article 39  
 
Trois personnes traitent ces demandes. 
 
 2.7. Transcriptions divorce pour cause de désunion irrémédiable / significations 
 
Deux personnes y sont affectées (1 mi-temps et 1 temps plein) + une personne en appui. 
 

2.8. Divorce par consentement mutuel 
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Une personne y est affectée, ainsi qu’une personne en appui.  
 
Les transcriptions sont à jour.   
  

2.9. Archives / Poste 
  
Quatre personnes y sont affectées.  
  
Deux personnes traitent la poste quotidienne et deux personnes traitent les archives.   
  
Les archivistes ont remis en ordre les archives des années 2014, 2015, 2016 et débutent l’année 2017. Cette démarche a permis de retrouver des 
dossiers perdus et de gagner de la place aux archives. 
 
Chaque dossier endommagé est réparé, les courriers dépassant des dossiers sont reclassés correctement.  
  
Les archivistes doivent encore descendre et classer 9 armoires qui se trouvent dans l’ancien greffe des divorces.   
  
Ils classent au quotidien des plis qui reviennent de la poste, des courriers, etc…  
  

2.10. E-deposit 
  
Une personne y est affectée à temps plein et une personne à mi-temps.  
  
Ce département est traité quotidiennement. Il est à jour uniquement grâce au fait que le collaborateur preste quotidiennement du temps de travail 
supplémentaire. 
 
Autres tâches communes :  
- Le téléphone  
- Pliage de courrier  
- Le comptoir (tournante)  
- La préparation et les retours d’audiences. 
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3. L’augmentation de la charge de travail 
 

 
Nombres 

nouvelles affaires 
Affaires fixées à 

l’audience 

Nombre de 
prononcés (jugt – 

ord) 

Nombre de 
remises ou mises 
en continuation 

Nombres 
d’audiences 

Arriéré 

2019 6.541 26.742 11.482 4.327 2.213 348 

2020 6.743 24.585 10.598 4.697 1.728 810 

2021 6.483 25.666 11.372 3.846 1.587 3.2742 

 
Nous pouvons constater une diminution du nombre de nouvelles affaires et du nombre d’audiences. Les audiences pourraient avoir diminué suite à 
l’absence des magistrats titulaires (congés de maladie de longue durée) et peut-être suite à la fermeture de certaines chambres (délégation vers la 
cour d’appel, nomination vers d’autres juridictions).  Si des remplacements ont pu être mis en place toutes les absences n’ont pas pu être remplacées.  
Nous pouvons néanmoins constater une augmentation du nombre d’affaires fixées à l’audience. Il ressort également de l’analyse des chiffres que le 
nombre de remises ou de mises en continuation a diminué durant l’année 2021. 
 
Nous constatons par ailleurs une augmentation du nombre de prononcés.  
 
En ce qui concerne l’arriéré, aucune conclusion ne peut être tirée sur base des chiffres dont la juridiction dispose tenant compte notamment de la 
différence majeure d’avec les années 2019 et 2020. 
Pour rappel par ailleurs, les saisines permanentes ne sont pas reprises dans les chiffres de nouvelles affaires et le quota des dossiers de l’assistance 
judiciaire famille est intégré aux chiffres de la section civile. 
 
 
Le greffe effectue un grand travail quant à la récolte des données chiffrées.  Les effectifs réduits du greffe rendent le travail malaisé dans la mesure où 
une priorité doit également être accordée au travail d’audience (préparation des audiences, tenue des audiences, travail post audiences). 
 
 

4. Impact lié au Covid 19 
 
De nombreux remplacements ont été effectués par les greffiers suite aux absences « Covid » (maladies et quarantaines).  
 
Aucune audience n’a été supprimée en 2021 suite à la crise sanitaire et aux absences de greffiers. 

 
2 Le greffe communique les chiffres ci-dessus mentionnés, issus de ses statistiques internes. Une certaine marge d’erreur doit être prise en considération dans la mesure où il s’agit 
d’un travail effectué de manière manuelle. Ce travail est réalisé en interne au sein du greffe dans la mesure où la section a pu constater une importante disparité entre ses chiffres 
internes et ceux communiqués officiellement. L’origine de cette disparité est en voie d’analyse. Les effectifs réduits dont la juridiction dispose rendent ce travail particulièrement difficile 
à réaliser, alors que présentant une importance réelle. 
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Certaines audiences ont cependant été supprimées suite à l’absence de remplacements des magistrats. Les dossiers ont alors dû être remis à date 
ultérieure. 
 

5. Les moyens informatiques 
 
- Utilisation du programme GENERO 
- Utilisation de la boite mail famille comme moyen de communication principal avec les usagers de service 
- Projet MACH durant l’année 2021 
- Projet numérisation abordé dans le groupe de travail bien-être  
- Projet uniformisation des courriers générés par le programme GENERO 
 

6. La communication 
 
La communication interne et externe se fait via courriel (boîtes e-mail des chambres et surtout, boîte e-mail du greffe de la famille) et E-deposit. 
 

7. La réalisation de vade-mecum 
 
Un vade-mecum du greffe a été réalisé durant l’année 2021. 
 
Ce vade-mecum présente néanmoins certaines lacunes (manque d’informations dans certaines matières et nécessité d’une correction orthographique). 
Sa réalisation se poursuivra durant l’année 2022.  
 
Le vade-mecum de chaque chambre a été réalisé depuis un certain nombre d’années. Il ne semble pas être à jour. Cette mise à jour devrait être prévue 
dans les cycles d’évaluation 2022. 
 
 

Greffe chambre du conseil et cabinets d’instruction 
 

1. Organisation générale de la section 
 

La section instruction est composée, sous la direction d’un greffier chef de service : 
 

- De 17 greffiers (nommés, délégués ou faisant fonction) assistant 17 magistrats instructeurs, chacun en leur cabinet, et d’un pool de 6 greffiers 
audienciers (nommés ou délégués) assistant 5 magistrats de la chambre du conseil et dont les missions principales sont reprises à l’art. 168 du 
CJ. 
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- D’un pool administratif de 15 collaborateurs ou assistants (nommés ou contractuels à durée indéterminée ou déterminée) sous la direction d’un 
greffier dirigeant spécifique. Le pool assiste les greffiers des cabinets des magistrats instructeurs pour l’inventaire des dossiers à numériser. 
Parmi ceux-ci, deux collaborateurs gèrent administrativement les demandes d’enquêtes européennes, les commissions rogatoires 
internationales et les mandats d’arrêts européens dont les magistrats instructeurs sont saisis. 

 
- D’un service scan-copie-messagers de 8 collaborateurs ou assistants (nommés ou contractuels à durée indéterminée ou déterminée) sous la 

direction d’un greffier délégué dirigeant spécifique. Le service assiste les greffiers des cabinets des magistrats instructeurs pour la numérisation 
des dossiers inventoriés par eux ou par les collègues du pool administratif, pour la copie des pièces de dossiers sollicités par l’usager externe 
et pour la mise sous enveloppe des convocations établies à l’attention de l’usager externe par le greffe de la chambre du conseil. 
 

- D’un greffe de la chambre du conseil et de l’instruction de 10 collaborateurs ou assistants (nommés ou contractuels à durée indéterminée ou 
déterminée) sous la direction d’un greffier délégué dirigeant. 

 
Le greffe comprend trois services : 
 

- Le service comptoir, qui reçoit des usagers externes (justiciables, avocats) ou internes (magistrats du parquet) pour : 
- Les actes d’appel des décisions de la chambre du conseil ou des décisions des magistrats instructeurs dont ils sont saisis, sur la base 

d’une requête Franchimont introduite au greffe. 
- Les demandes de copies d’un dossier répressif ou d’une partie de celui-ci. 
- Les demandes en consultation « on line » des dossiers répressifs fixés à une audience de la chambre du conseil ou des dossiers 

répressifs dont le magistrat instructeur a autorisé la consultation. Ces consultations s’effectuent au sein de deux salles de consultation 
dépendant du greffe et à distance, au sein des greffes des prisons du Royaume. 

- Le traitement, depuis cette année 2021 (nouvelle législation) de l’ensemble des demandes de copies dans le cadre des dossiers sans 
suite du parquet. Cette procédure est entièrement numérisée. 

- La notification aux usagers internes et externes de certaines décisions de la chambre du conseil et des décisions d’un magistrat 
instructeur prises sur le pied d’une requête Franchimont introduite et à propos de laquelle il statue. 

 
- Le service fixation des dossiers « détenus », qui fixe les affaires aux rôles des audiences « détenus » de la chambre du conseil, convoque les 

parties aux audiences et crée informatiquement les ordonnances qui seront préparées par les greffiers audienciers à l’attention des magistrats. 
Par ordonnance présidentielle, jusqu’à 11 audiences « détenus » hebdomadaire peuvent être fixées de janvier à décembre 2021, en ce compris 
durant les vacances judiciaires. 

 
- Le service fixation des dossiers « non détenus », qui fixe les affaires aux rôles des audiences « non détenus » de la chambre du conseil, 

convoque les parties aux audiences et crée informatiquement les ordonnances qui seront préparées par les greffiers audienciers à l’attention 
des magistrats. Par ordonnance présidentielle, 4 audiences « non détenus » hebdomadaires peuvent être fixées entre janvier et juin 2021 et 
entre septembre et décembre 2021. 
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Par ordonnances présidentielles pour les années judiciaires 2020-21 et 2021-22, 15 audiences hebdomadaires de la chambre du conseil sont 
susceptibles d’être fixées. 

- Salles A et B « détenus » le lundi matin. 
- Salles A et B « détenus » le lundi après-midi. 
- Salles A, B et C « non détenus » le mardi matin. 
- Salles A, B et C « détenus » le mercredi matin. 
- Salle A « non détenus » et salle B « détenus » (dossiers FD) le jeudi matin. 
- Salles A, B et C « détenus » le vendredi matin. 

 
La principale réorganisation qui a marqué l’année 2021 est l’implémentation du télétravail au sein des équipes de collaborateurs du pool administratif 
des cabinets d’instruction (inventaire des dossiers). 
 
Les greffiers des magistrats instructeurs tentent d’organiser leurs pratiques afin de permettre à ces collaborateurs d’effectuer certaines tâches, très 
limitatives, en télétravail (gestion de la boite mail du cabinet, préparation des ordonnances de prolongation des conditions des inculpés, taxation, 
inventaire). Les tâches à effectuer en cabinet s’effectuent, en présentiel, par un collègue du greffier qui preste en télétravail. 
 
Le télétravail avait déjà été largement implémenté au greffe de la chambre du conseil en 2020 et s’est étendu à certaines tâches du service comptoir, 
au niveau du traitement des dossiers sans suites (procédure numérisée des dossiers et traitement exclusivement par mail avec l’usager) et au niveau 
du traitement des requêtes Franchimont. 
 
Cette implémentation résulte d’une part des recommandations ministérielles liées à la situation sanitaire connue de tous depuis mars 2020 mais 
également, d’autre part, dans le cadre d’une réflexion (hors covid) qui avait déjà débuté dès le début de l’année 2020 au greffe de la chambre du 
conseil, auprès des deux services de fixation. 
 
Si certaines tâches au sein de la section doivent obligatoirement être effectuées en présentiel et nécessitent donc un quorum utile des équipes en 
présentiel, le télétravail est néanmoins tout à fait possible et se poursuivra d’ailleurs en 2022. Les membres du personnel, greffiers audienciers, 
assistants et collaborateurs des différents services de la section, sur la base de la décision du comité de concertation de base du 15 décembre 2021 
dans le cadre de la circulaire 286 permettant l’organisation d’un télétravail conventionnel, sont majoritairement liés conventionnellement pour des 
prestations de 2 jours en télétravail et de 3 jours de prestations en présentiel. Même s’ils sont également liés conventionnellement, seuls les greffiers 
des cabinets prestent davantage en présentiel. 

 

Cette faisabilité résulte principalement du fait que les dossiers de procédure sont intégralement numérisés et que nos services ont changé leur mode 
organisationnel de travail. Les magistrats s’y adaptent progressivement, ceux-ci recourant également au télétravail, notamment les magistrats 
instructeurs depuis mars 2020. 
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La circulaire 285 relative au temps de travail et prévoyant des plages horaires de prestations fixes et mobiles est appliquée au sein de la section depuis 
juillet 2021, sans que cela ne suscite de souci particulier d’organisation au sein des équipes, le quorum présentiel utile étant atteint, pendant les heures 
d’ouverture des services, à l’égard des usagers internes et externes, entre 08h30 et 12h30 et entre 13h30 et 16h00. 
 

2. Fonctionnement général de la section 
 
Il est à noter que la crise sanitaire qui a débuté en mars 2020 et qui a perduré en 2021 n’a pas réduit la charge de travail au sein de la section, qui a 
dû s’adapter aux nécessités sanitaires tout en poursuivant les tâches dévolues par l’ensemble de ses services. 
 
On constate une légère diminution de 4% des dossiers mis à l’instruction en 2021, suivi d’une diminution de 8% en 2020. 
 
Pour autant, la charge de travail des magistrats n’a pas diminué au sein de la section. En effet le cadre de magistrats instructeurs et de magistrats 
auprès de la chambre du conseil a été, pendant une grande partie de l’année 2021, en-dessous de ce qui est prévu dans l’ordonnance présidentielle. 
Aussi, un à deux magistrats instructeurs ont manqué dans les 17 cabinets. En chambre du conseil, ce sont quatre voire, par moments, trois magistrats 
qui ont effectué les audiences, en lieu et place des cinq prévus. 
 
Le nombre de clôtures reste supérieur au nombre des nouvelles affaires. 
 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Statuant en première comparution 936 1104 1206 1170 1154 954 

Statuant lors de la comparution 
mensuelle 

1410 880 1363 1687 1566 1646 

Statuant sur la détention préventive 
lors du règlement de procédure 

528 630 591 611 521 526 

Statuant sur la détention préventive 
(3 mois 

7 / / / / / 

Total 2881 2614 3160 3468 3241 3126 

 
Il convient de relever la fixation de très volumineux dossiers financiers et/ou FD « non détenus » durant l’année 2021 (cabinets financiers notamment) 
de plusieurs dizaines de cartons et entraînant qu’à certaines audiences, seuls un nombre réduit de dossiers étaient fixés (entre 1 et 5 dossiers parfois 
par audience). 
 
En chambre du conseil, le manque d’un et, parfois, de deux magistrats sur cinq pendant l’année civile 2021 a entraîné la suspension de certaines 
audiences « non détenus », soit la 3ème salle C du mardi. 
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 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal 
correctionnel 

1645 2516 2462 2148 1536 1401 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal 
de police 

3 1 4 2 1 4 

Non-lieu 515 591 501 377 380 344 

Autres (dessaisissement, 
suspension, prise de corps, APE, 

prolong cond, internement,…) 
226 183 564 534 861 843 

Total 2389 3291 3532 3061 2778 2592 
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Dossiers non-détenus  

2019  

Nombre de dossiers non-fixés en règlement de procédure 583 

Nombre de dossiers fixés en règlement de procédure 639 

Total 1222 

2020  

Nombre de dossiers non-fixés en règlement de procédure 374 

Nombre de dossiers fixés en règlement de procédure 504 

Total 878 

2021  

Nombre de dossiers non-fixés en règlement de procédure 483 

Nombre de dossiers fixés en règlement de procédure 360 

Total 843 

 

La situation au 30.12.2021 est stable par rapport à celle de la fin 2020. Elle reste plus favorable qu’en 2019 et 2018 (plus de 1200 dossiers). 
 
Au 30.12.2021, les 843 dossiers en CHC représentent environ 14 à 15 semaines de fixations. Cela signifie qu’un dossier « in » au 30.12.2021 pourrait 
théoriquement être fixé en mai 2022 ou en juin 2022, après 4 à 5 mois donc. 
 
 3. La situation du personnel 
 
On constatait, en 2018 : 

- 8 « out » pour 7 « in » et 1 « in » non effectif ; 
- et que 4 des 8 « out » de 2017 n’avaient pas été remplacés en 2018  
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- ceci alors que les statistiques de l’année 2018 démontraient très clairement une augmentation de la charge de travail au sein des cabinets (où 
le nombre de saisines avait augmenté) et au sein du greffe de la chambre du conseil (où le nombre de dossiers traités avait augmenté) 

 
On constatait, en 2019 : 

- que 4 des 8 « out » de 2017 n’avaient pas été remplacés, ni en 2018, ni en 2019 ; 
- que s’étaient ajoutés, en 2019, 6 « out » remplacés par 3 « in »  
- ceci alors que les statistiques de l’année 2019 restaient constantes, voire en augmentation et au-dessus de la moyenne des 6 dernières 

années… 
 

On constatait, en 2020 : 
- que durant les trois années précédant l’année 2020, il y avait donc lieu de comptabiliser 8 « out » non remplacés (4 en 2017, 1 en 2018 et 3 

en 2019) et ce malgré une charge de travail qui avait augmenté en 2018, qui était restée constante en 2019 et en légère baisse en 2020 (en 
raison d’une diminution de 10% des dossiers mis à l’instruction, probablement en raison du 1er confinement entre mars et juin 2020 - moins 
d’arrestations, moins d’opérations policières,…-) ; 

- 4 « out » pour 4 « in » 
- ces 4 « in » étant des contrats d’assistants à durée déterminée (3 en juin 2022 et 1 en décembre 2022) !  

 
On constate, en 2021 : 

- que les 8 « out » non remplacés entre 2017 et 2020 ne sont pas remplacés ; 
- que 3 contrats d’assistants à durée déterminée n’ont pas été reconduits (1 CDD non prolongé par le SPF et 2 CDD démissionnaires) 
- 8 « out » pour 5 « in »→ 3 « out » supplémentaires s’ajoutent au 8 « out » non remplacés des années précédentes. 

 
Il y a lieu de noter que 4 « in » et 2 « out » sont prévus pour le début du 1er trimestre 2022 (entre le 01.01.22 et le 15.03.22) → 9 « out » sont 
actuellement non remplacés (4 en 2017, 1 en 2018 et 3 en 2019, 1 sur 2021 et début 2022) 
 
Cette problématique est commune à l’ensemble des sections du tribunal et résulte du fait qu’il manque près de 34 unités (assistants, collaborateurs) 
équivalent temps plein (= ETP). Aussi, si le cadre en unités est quasiment complet (308 unités pour un cadre de 309), il manque des ETP (pour cause 
de délégation à la cour d’appel, de détachements, de mi-temps, de 4/5ème temps) : 274 ETP actuellement exercent les fonctions administratives utiles. 
 
 4. Organigramme et statut 
 

4.1. Greffier-chef de service 
 

Greffier-chef de service statutaire (AR de nomination du 14.01.20 
entrant en vigueur à la prestation de serment effectuée le 07.02.20) 

1 
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Celui-ci, sur la base d’une candidature interne présentée au comité de direction, a été désigné par ordonnance présidentielle du 2 mai 2021 greffier en 
chef faisant fonction du tribunal, et ce, faisant suite au souhait, exprimé en janvier 2021, du précédent greffier en chef faisant fonction de ne plus exercer 
sa fonction. Une demande de publication, au M.B., de la place vacante, depuis la mise à la pension de l’avant-dernier greffier en chef, plusieurs années 
auparavant, a été sollicitée par le comité de direction au 1er trimestre 2021, au moment du départ du précédent greffier en chef faisant fonction. 
 
Tout en assumant donc la fonction de greffier en chef depuis mai 2021, le greffier-chef de service, nommé depuis le 7 février 2020, assume néanmoins 
la direction de la section « instruction » en parfaite collaboration et concertation avec trois greffiers référents qui ont accepté d’être désigné depuis le 
1er septembre 2021 pour cette fonction. 
 
Il est à noter qu’au sein de la section « instruction » les vice-présidents, membres par ailleurs du comité de direction, collaborent étroitement sur le 
terrain avec le greffier-chef de service et les greffiers référents. C’est très bénéfique pour la gestion managériale de la section. 
 

4.2. Greffiers audienciers et greffe chambre du conseil 

 

Greffier 
statutaire 

Statutaire D ou C 
délégué 

(31/03/22) 

CDI délégué 
(31/03/22) 

5 
(66% ETP) 

2 
(90% ETP) 

1 
(100% ETP) 

 
Un greffier, prestant à mi-temps, est affecté aux encodages I+Belgium des ordonnances de mise en liberté sous conditions et des ordonnances de 
prolongation de ces mesures alternatives. 
 
Un greffier délégué, dirigeant et référent, est à la direction du greffe de la chambre du conseil à 4/5ème temps. 
 

4.3. Greffiers cabinets juges d’instruction 
 

Greffier statutaire Statutaire D ou C 
délégué 

CDI délégué CDD assumé 

10 1 4 1 

 
Durant toute l’année 2021, 16 greffiers ont dû assumer la gestion de 17 cabinets. 
 
L’équipe a été confrontée durant cette année 2021 à de nombreux changements qui ont eu des répercussions sur le Know-how et qui seront encore 
d’actualité durant le 1er semestre de 2022 (suite au non-renouvellement du contrat CDD). 
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4.4. Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service détenus 
 

Statutaire 

  3 

 
Il faut relever la stabilité de l’équipe, qui a une excellente connaissance des matières traitées et travaille de manière autonome. 
 

4.5. Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service non détenus 
 

Statutaire CDI 

1 
(80% ETP) 

2 
(50% ETP) 

 
2020 

Nombre de dossiers non fixés en RP 

 
374 

Nombre de dossiers fixés en RP 

 
504 

   878 

 

2021 

Nombre de dossiers non fixés en RP 

 
483 

Nombre de dossiers fixés en RP 

 
360 

   843 

 
Le travail à deux en lieu et place de trois a impacté le nombre de dossiers non fixés au 31.12.21 (483 au lieu de 374) mais n’a pas impacté le nombre 
de dossiers au greffe (843 au lieu de 878). 
 

4.6. Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service comptoir « consult on line », appel, requête Franchimont, requêtes spéciales, Loi 
« 80 », comptabilité (encodage) 
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Statutaire CDD 
(décembre 2022) 

CDD 
(juin 2022) 

2 
(50% ETP) 

1 1 

 
Il y a lieu de relever des difficultés importantes auprès des usagers internes (magistrats, collègues greffiers) et externes (plaintes des avocats relayées 
en commission pénale), en raison du manque de personnel, résultant des départs et arrivées de personnes à former. 
 
Dans ce contexte, le greffier du greffe a été amené à devoir prester auprès des collaborateurs du service « comptoir » en raison des absences mais 
également en raison de l’arrivée de nouveaux collaborateurs non formés. 
 
Outre le manque de personnel et la formation des nouveaux collaborateurs, une meilleure organisation du travail au sein de l’équipe du service comptoir 
doit être envisagée en 2022. 
 
Il est à noter une augmentation du nombre de requête Franchimont à traiter par le service, 1658 requêtes en 2021 pour 1472 requêtes en 2020, 
moyenne supérieure à celle des cinq dernières années (1540 requêtes). 

 
4.7. Greffier service CRI-MAE 

 

Greffier statutaire 

1 

 

4.8. Collaborateurs pool cabinets juge d’instruction + service CRI-MAE 
 

Statutaire CDI CDD 
(juin 2022) 

12 
(dont 5 fréquemment 
absents pour raisons 
médicales en 2021) 

2 1 
(fréquemment absente pour raisons médicales 

en 2021 + affectée temporairement au greffe des 
affaires fixées de la section correctionnelle en 

raison du manque de personnel) 

 

Il convient de signaler des difficultés auprès des usagers internes (magistrats, collègues greffiers) en raison des absences pour raisons médicales 
statistiquement nombreuses et, parfois, pour une durée de plusieurs mois. 
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4.9. Services messagers, copies, scan 
 

- Greffier 
 

CDI délégué 

1 

 
- Collaborateurs 

 
Statutaire CDI CDD 

(septembre 2022) 

1 6 
(dont 1 à 80% et 1 détaché du 

parquet) 

1 

 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 

Nouveaux dossiers 3.239 3.276 3.362 3.071 5.6223 

Nouveaux cartons 4.560 4.296 4.765 5.699 5.082 

Nouveaux codes-barres = 
nouvelles pièces 

296.127 261.774 294.713 256.214 268.237 

Total pages scannées 1.773.432 1.618.442 1.635.510 1.412.963 1.675.332 

 

 
3 5622 =  
- 2491 dossiers pour 222 072 code-barres par le service scan 
- 2862 dossiers mais seulement pour 19 145 code-barres par le service du parquet : scan des dossiers sans suites depuis 2021 
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5. Charge de travail - statistiques 
 

5.1. Cabinets d’instruction 
 
  Instruction Mini mae-map CRI Total 

J01 159 55 6 12 232 

J02 75 37 4 6 122 

J04 150 56 14 12 232 

J05 147 56 5 12 220 

J06 150 57 5 13 225 

J07 112 9 9 32 162 

J10 121 7 4 39 171 

J11  153 57 5 11 226 

J12 105 9 6 20 140 

J15 158 55 9 15 237 

J17 125 51 9 10 195 

J18 158 57 11 11 237 

J21 128 42 10 10 190 

J22 129 50 5 15 199 

J24 143 59 6 14 222 

J25 156 55 6 13 230 

J27 1 4 1 0 6 

Total 2170 716 115 245 3246 
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16 magistrats pour 17 cabinets durant toute l’année 2021 (cabinet 27 sans magistrat). 
 

 
2018 2019 2020 2021 

Saisines durant l’année 2481 2.504 2.197 2.170 

Instructions terminées 3522 2.912 3.068 3.305 

Mini-instructions 802 895 940 716 

Ordonnances Franchimont 1493 1.495 1.413 1.373 

CRI et DEE 130 194 166 245 

Mandats européens 83 80 77 115 

 
 
Le nombre de saisines en 2021 (2170 dossiers) a diminué faiblement (-27 dossiers) et est en-dessous de la moyenne des trois années précédentes 
(2394 dossiers). 
 
Le nombre de mini-instructions (716 dossiers) a diminué faiblement (- 24 dossiers) et est inférieur néanmoins à la moyenne des trois années 
précédentes (879 mini). 
 
Le nombre d’instructions terminées a augmenté (+ 237 dossiers) et est supérieur à la moyenne des trois années précédentes (3167 dossiers). 
 
Le nombre d’ordonnances Franchimont poursuit sa diminution pour la 2ème année consécutive et est inférieur à la moyenne des trois années 
précédentes (1467) alors que le nombre de requêtes augmente (+ 14%). 
 
En 2021, il y a 1373 ordonnances pour 1658 requêtes alors qu’en 2020 il y avait 1413 ordonnances pour 1472 requêtes. 
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Types de requête 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Type A : Consultation de dossiers 1.097 1.078 935 1.044 953 1.072 

Type B : Actes relatifs aux biens, 
référé pénal 

93 72 85 106 125 147 

Type C : Actes d’instruction 
complémentaires pendant l’instruction 

74 66 49 61 
 

64 
 

78 

Type D : Actes d’instruction 
complémentaires pendant le 
règlement de la procédure 

284 285 338 199 250 237 

Type E : Propositions d’aliénation 100 97 86 82 80 124 

Total 1.648 1.598 1.493 1.492 1.472 1.658 

 
Augmentation de plus de 30% des commissions rogatoires (CRI) et des décisions d’enquêtes européennes (DEE). 
 
Augmentation de plus de 30% des mandats d’arrêts européens (115) et au-dessus de de la moyenne des trois années précédentes (80). 
 

 
au 01.01.2019 au 01.01.20 au 01.01.21 au 01.01.22 

Affaires restantes à traiter au 1er janvier 3.988 3.929 3.682 2.824 

 
Le nombre d’affaires restantes au dernier jour de l’année poursuit la diminution déjà constatée depuis trois ans (858 dossiers restants en moins cette 
année). Si cela peut résulter de la diminution de dossiers mis à l’instruction en 2020 et 2021 (2504 nouveaux dossiers en 2019 pour 2170 dossiers en 
2022), cela peut témoigner surtout d’une dynamique des magistrats instructeurs à traiter le plus rapidement possible une instruction en vue de la 
communiquer à l’office de monsieur le procureur du roi et à la faire fixer en règlement de procédure par la chambre du conseil.  
 
Cela influe sur la charge de travail des greffiers des cabinets, des collaborateurs du pool et du scan, des collaborateurs du greffe de chambre du conseil 
et des magistrats de la chambre du conseil (règlement de procédure). 
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5.2. Chambre du conseil 
 

 
2018 2019 2020 2021 

Ordonnances rendues en matière de 
détention préventive 

3.160 3.468 3.241 3.626 

Ordonnances statuant sur le 
règlement de procédure 

3.532 3.061 2.778 2.592 

Ordonnances loi du 15.12.1980 493 381 258 226 

 
Augmentation des ordonnances rendues en matière de détention préventive (+385) et supérieur à la moyenne des trois années précédentes (3289 
ordonnances). Cette augmentation peut résulter de l’augmentation du nombre de dossiers à l’instruction en 2021, dans lesquels de nombreuses 
arrestations sont effectuées (méga-dossiers avec détenus). 
 
Diminution des ordonnances statuant sur le règlement de procédure (-186). Le total est inférieur à la moyenne des trois années précédentes (3123 
ordonnances). 
 

 Nombre audiences « 
non détenus » 

Nombre d’affaires 
traitées « non détenus 

» 

Moyenne d’affaires 
traitées par audience 

2019 127 1.822 14 dossiers 

2020 130 2.030 15 dossiers 

2021 157 2.139 13 dossiers 

 
La diminution des ordonnances en matière d’étrangers se poursuit et peut trouver une explication liée à la politique fédérale dans ce domaine (-32) 
mais également dans le cadre de la fermeture des frontières européennes avec le reste du monde depuis mars 2020 
 
Nombre d’audiences : 

- 485 audiences en 2019 
- 480 audiences en 2020 
- 493 audiences en 2021 
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2019 Audiences   Affaires fixées 

 
Détenus Non-détenus   Détenus Non-détenus 

      

  

    

Janvier 29 15 326 223 

Février 25 13 299 178 

Mars 31 12 336 148 

Avril 33 8 301 104 

Mai 34 15 372 191 

Juin 27 15 317 206 

Juillet 33 0 338 0 

Août 28 0 349 0 

Septembre 32 13 343 190 

Octobre 37 16 405 241 

Novembre 30 14 309 202 

Décembre 19 6 325 139 

Total 358 127   4020 1822 
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2020 Audiences   Affaires fixées 

 
Détenus Non-détenus   Personnes détenues fixées 

Dossiers non-détenus 

fixés 

      

  

    

Janvier 35 11 328 182 

Février 34 9 312 130 

Mars 32 11 291 131 

Avril 24 1 227 32 

Mai 23 14 236 144 

Juin 27 19 294 278 

Juillet 35 4 353 80 

Août 29 2 283 35 

Septembre 28 18 349 307 

Octobre 25 17 346 293 

Novembre 26 12 361 210 

Décembre 32 12 363 208 

Total 350 130   3743 2030 
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2021 Audiences   Affaires fixées 

 
Détenus Non-détenus   

Personnes détenues 

fixées Dossiers non-détenus fixés 

Janvier 26 17 

 

314 286 

Février 26 12 394 201 

Mars 29 19 393 322 

Avril 27 10 364 149 

Mai 30 16 338 204 

Juin 28 20 384 251 

Juillet 31 0 345 0 

Août 25 0 280 0 

Septembre 29 13 310 165 

Octobre 29 16 351 224 

Novembre 29 22 387 161 

Décembre 27 12 352 176 

Total 336 157   4212 2139 
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2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Statuant en première comparution 936 1.104 1.206 1.170 1.154 954 

Statuant lors de la comparution mensuelle 1410 880 1.363 1.687 1.566 1.646 

Statuant sur la détention préventive lors du 
règlement de procédure 

528 630 591 611 521 526 

Statuant sur la détention préventive (3 mois) 7 / / / / / 

Total 2.881 2.614 3.160 3.468 3.241 3.126 

 

 
2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal 
correctionnel 

1.645 2.516 2.462 2.148 1.536 1.401 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal de 
police 

3 1 4 2 1 4 

Non-lieu 515 591 501 377 380 344 

Autres (dessaisissement, suspension, prise 
de corps, APE, prolong cond, internement,…) 

226 183 564 534 861 843 

Total 2.389 3.291 3.532 3.061 2778 2.592 

 

 
2018 2019 2020 2021 

Affaires fixées 7.304 5.846 6.050 6.311 

Décisions 6.446 6.191 6.019 6.268 

Affaires prises en délibéré 242 199 179 222 

Remises 616 418 735 469 
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L’augmentation du nombre d’affaires fixées (+ 261) est donc maintenant dans la moyenne des trois dernières années (6400 affaires fixées/an). 
 
Le nombre de décisions a augmenté (+ 249) et est légèrement supérieur à la moyenne des trois années précédentes (6218). 
 
Augmentation des affaires prises en délibéré en 2021. 
 
Les remises (469) sont inférieures à la moyenne de 2018 et de 2019, 2020 ne devant pas être pris en compte du fait que les remises étaient dues aux 
mesures sanitaires Covid (les affaires de mars à juin avaient été remises entre juillet et septembre). 
 

 
au 01.01.2019 au 01.01.20 au 01.01.21 au 01.01.22 

Règlements de procédure 
à traiter au 1er janvier 

1.192 1.222 
878 

(504 fixés + 374 à 
fixer) 

843 
(360 fixés + 483 à 

fixer) 

 
 
6. Les moyens informatiques 
 
6.1. JIOR 2 

 
L’application informatique JIOR 2 est implémentée au sein des cabinets d’instruction depuis le 15 novembre 2018. 
 
Une APG nationale pour l’adaptation de l’application JIOR 2 a été créée en 2018 à cet effet et s’est encore réunie en 2021 dans le cadre du projet 
IAMAI (moyen de calcul de la charge de travail des cabinets des magistrats instructeurs).  
 
La section instruction a poursuivi son investissement via la participation, au groupe de travail national IMAI au niveau des cabinets des juges 
d’instruction, d’un magistrat instructeur et de son greffier. 
 
Les statistiques des cabinets d’instruction pour l’année 2021 sont issues d’éléments récoltés en partie de l’application JIOR 2. 
 
 6.2. Implémentation PC portable – télétravail 
 
La finalisation en 2021, auprès des collaborateurs et assistants, de l’implantation de PC portables, a permis une organisation du télétravail de manière 
non différenciée au sein de tous les services (greffe de la chambre du conseil, pool des collaborateurs, service scan), à raison de 1 à 2 jours par 
semaine. 
 
L’adaptation de certaines procédures, le traitement des requêtes et ordonnances Franchimont par exemple, s’est poursuivie en 2021 afin de favoriser 
le télétravail et l’accès à celui-ci à la plupart des membres du personnel de la section. 
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6.3. MaCH 

 
L’application informatique MaCH est implémentée au greffe de la chambre du conseil auprès des collaborateurs du greffe et des greffiers audienciers 
depuis le 11 juin 2018.  
 
Les principaux soucis relèvent de « bugs informatiques » au niveau des encodages par les greffiers audienciers des résultats (décisions chambre du 
conseil).  
 
Une APG nationale « MaCH » a été créée en 2018 dans le cadre notamment de l’implémentation des documents utilisés par le greffe de la chambre 
du conseil.  
 
L’APG nationale a validé les documents néerlandophones et francophones utilisés par les collaborateurs du greffe de la chambre du conseil 
(convocations, courriers, notifications, etc.) en septembre et octobre 2018. Il est à noter que l’ensemble des documents francophones avaient été 
préparés par le greffier en chef du TPIF de Bruxelles, et ce essentiellement en raison de l’immobilisme et du manque d’initiatives des TPI des autres 
arrondissements francophones. 
 
L’APG nationale a validé en 2019 les codes à utiliser pour l’encodage des décisions et pour la tenue de futures statistiques. 
 
Ces encodages devraient être utilisés dans le cadre du projet IAMAI (moyen de calcul de la charge de travail du greffe de la chambre du conseil et des 
magistrats). Le service d’appui ne les utilise pas encore… 
 
Par contre, comme seuls les modèles des décisions néerlandophones (ordonnances chambre du conseil) avaient pu être validés en décembre 2018 
par l’APG nationale, le greffier en chef du TPI du brabant wallon et le greffier chef de service à la section instruction du TPIF de Bruxelles, ont pris 
l’initiative de créer un groupe de travail francophone, invitant l’ensemble des TPI francophones à y participer. Ce groupe de travail s’est réuni 
mensuellement entre avril et juin 2019 et entre septembre et décembre 2019 à Nivelles, Huy, Charleroi, Bruxelles et Tournai. 
 
En effet, il avait été excessivement difficile d’obtenir un accord sur les documents à implémenter dans l’application MaCH, notamment pour ce qui 
concerne les ordonnances de la chambre du conseil préparés par le TPIF de Bruxelles et le TPI du brabant wallon, de tous les sites et de la part des 
membres de la conférence des présidents francophone surtout. 
 
La majorité des représentants francophones habituellement présents à l’APG (TPIF Bruxelles, TPI Hainaut, TPI Brabant wallon, TPI Luxembourg) ont 
souhaité néanmoins travailler ensemble en 2019 sur la rédaction de modèles communs d’ordonnances de la chambre du conseil et de modèles de 
jugement, estimant qu’il s’agirait d’un véritable atout pour tous les utilisateurs de pouvoir implémenter des documents complets. Les modèles des 
décisions de la chambre du conseil ont fait l’objet d’un consensus auprès de la majorité des représentants francophones présents aux réunions 
organisées, ont ensuite été validés par la majorité des magistrats des entités francophones et validés en trois volets par l’APG nationale réunissant les 
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TPI francophones et néerlandophones en juin 2019 et décembre 2019. L’APG nationale a encore validé quelques documents francophones durant le 
1er trimestre 2020.  
 
L’ensemble de ces documents, validés fin 2019, devaient être implémentés en 2020 par Axylis. Nous avons été informés début 2020 que cette 
implémentation allait nécessiter un temps certain, dont l’échéance ne nous pas été communiquée pour l’instant (décembre 2021). À ce jour, ces 
ordonnances ne sont pas implémentées dans MaCH, raison pour laquelle les décisions de la chambre du conseil ne sont pas encore comptabilisées 
dans la charge de travail IAMAI par la cellule statistique du service d’appui du collège. Une réunion avec la cellule a eu lieu en automne 2021.  
 

6.4. Teams 
 
Ce nouvel outil communicationnel a été implémenté durant le dernier trimestre 2021 au sein de la section instruction par un greffier délégué, LPU, 
auprès de la section mais également ambassadeur pour le tribunal. Son utilisation lors de réunions est effective. Cet outil communicationnel entre le 
magistrat et son greffier et entre les collaborateurs et assistants et leur greffier dirigeant devra d’avantage être utilisé en 2022, notamment dans le 
cadre de l’exercice du télétravail de chacun. 
 

6.5. Relation avec le bureau de taxation 
 
Le processus communicationnel s’effectue exclusivement par mail. L’utilisation de la signature électronique a débuté auprès de trois cabinets « pilotes » 
durant cette année 2021. 
 

 7. La communication 
 

Le courrier électronique occupe une place quasiment exclusive dans la communication pour les informations et directives internes à transmettre aux 
membres du personnel. Le courrier électronique est exclusivement utilisé pour l’envoi des notes de service, demandes de congés, avertissements 
d’absences pour maladie, statistiques, documentation, information mais aussi transmission des copies de mandats d’arrêt au greffe. 
 
La communication s’effectue également via l’organisation au sein des équipes de réunions trimestrielles en présentiel ou en visio-conférence. 
 
Au sein de la section, de fréquentes réunions avec les membres du personnel sont organisées afin que chacun puisse relayer une série d’informations 
utiles aux membres du personnel d’une part et, inversement, à la hiérarchie d’autre part. 
 
Des réunions trimestrielles sont depuis septembre 2018 organisées par les responsables fonctionnels avec les assistants et collaborateurs sous leur 
direction et se sont poursuivies en 2021, en présentiel ou visio-conférence. 
 
Des réunions mensuelles entre le chef de service et les responsables fonctionnels sont fréquemment organisées.  
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Des contacts fréquents et hebdomadaires s’effectuent en TEAMS entre le greffier chef de service et les trois greffiers référents, depuis septembre 
2021. 
 
L’envoi des décisions de la chambre du conseil se fait par voie de courrier électronique aux avocats. 
 
La communication électronique des décisions aux prisons ne se fait plus depuis 2019 par les greffiers audienciers mais par le parquet. 
 
Les communications utiles des décisions de la chambre du conseil dans les dossiers « détenus » au service presse du parquet et au service d’accueil 
aux victimes ne se fait plus via le greffe mais également par le parquet. Seules les communications pour les dossiers « non détenus » sont encore 
effectuées par le greffe à la demande par téléphone. 
 
Au niveau des convocations du greffe de la chambre du conseil : 

- Pour les détenus en prison : 
- CM et RP par courriers recommandés. 
- MA faxés aux greffes des prisons. 

- Pour les détenus sous bracelet : 
- CM et RP par courriers recommandés. 
- Centre de surveillance par fax et courriers recommandés. 

- Pour les avocats : 
- MA par mail. 
- CM et RP par mail et recommandés. 

 
Certains avocats communiquent régulièrement des projets de conclusions, signalements d’intervention et autres informations par mail. Le courrier écrit 
par voie postale, fax ou dépôt au greffe, en cabinet ou à l’audience se poursuit. 
 
Un grand nombre d’actes sont transmis par les cabinets de manière électronique aux différents services du parquet (mandats d’arrêt, mainlevées de 
mandats d’arrêt, avis de mise en prévention, ordonnances contraires, ordonnances de libération sous conditions, etc…) et au greffe de la chambre du 
conseil (apostilles de fixations des dossiers détenu en CM et RP depuis mars 2020 dans le cadre des modifications des processus lié à la favorisation 
du télétravail). 
 
La consultation « on-line » de tous les dossiers de procédure, qui sont tous numérisés, s’effectue au départ du greffe ou au sein des prisons.  
 
La section est particulièrement engagée dans le projet de consult online 2 à travers sa participation active à un groupe de travail national créé à 
l’initiative du CCT (1 magistrat instructeur, son greffier de cabinet et un greffier LPU). Ce projet permettrait aux avocats de pouvoir consulter les dossiers 
numérisés au départ de leur PC professionnel, munis de leur carte d’identité. 
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 8. La réalisation de vade-mecum 
 
Les vade-mecum pour chacun des services composant le greffe de la chambre du conseil confectionné en juin 2019 ont été mis à jour au fur et à 
mesure durant l’année 2021. 
 
Les greffiers audienciers de la chambre du conseil qui avaient établis un nouveau vade-mecum des tâches qu’ils effectuent en juin 2019 l’ont tenu à 
jour en 2021. 
 
Les vade-mecum des collaborateurs du pool instruction et des greffiers de cabinets confectionnés ont été mis à jour en 2021. 
 
 

Greffe jeunesse 
 

1. Les réorganisations importantes 
 
La section jeunesse a fait face, durant l’année 2021, à des modifications de temps partiels, à des absences dues à la crise sanitaire et au départ de 
certains greffiers. 
 
Durant l’année 2021, un greffier et un expert ont été affectés à d’autres services et un collaborateur et un assistant ont donné leur démission. 
 
Suite à l’augmentation de la charge de travail, au taux élevé d’absentéisme et à la diminution du personnel administratif, le greffe central a maintenu la 
réorganisation mise en place durant l’année 2019. Les membres du personnel ont été désignés afin d’accomplir les tâches qu’ils maitrisent. Cette 
désignation a permis de résorber le retard grâce à la connaissance et la rapidité d’exécution des membres du greffe central. Le principe reste la 
polyvalence mais l’efficacité et la rapidité d’exécution sont la priorité actuelle.  
Cette règle ne s’applique pas lors du télétravail. En effet, les tâches de cabinet sont reprises par les membres du greffe central afin de leur permettre 
de prendre leur jour de télétravail. 
 
Certaines périodes prévoient également de ne pas tenir compte de cette organisation et de permettre ainsi aux membres du greffe central d’accomplir 
certaines tâches, qu’ils pourraient oublier mais qui doivent impérativement être exécutées de manière correcte, durant les périodes plus chargées ou 
encore les congés scolaires. 
 
Suite au manque de greffiers, des collaborateurs continuent à s’installer au sein des chambres afin de venir en aide aux greffiers. Ces collaborateurs 
accomplissent en priorité les tâches du greffe et viennent en aide aux greffiers dans certaines tâches répétitives telles que la prise du téléphone, 
l’accueil des personnes ou la gestion de la boite mail. Ils peuvent également apporter de l’aide dans l’encodage des dossiers et l’envoi des ATF. 
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 2. Le fonctionnement du greffe central 
 
Comme indiqué précédemment, le greffe fonctionne selon les compétences de chacun. Cette réorganisation a permis de résorber le retard accumulé 
suite aux nombreuses absences, aux temps partiels et à l’augmentation de la charge de travail. 
 
Le greffe central est composé de deux groupes, à savoir : 

- Un groupe « cabinet » : 
- Courriers 
- Rapports 
- Convocations 
- Urgents 

- Un groupe « greffe » :  
- Appels 
- Jugements 
- Envoi des dossiers, expéditions et constitutions des dossiers 
- Guichet – Détenus 

 
Le greffe central est également constitué d’un service « courrier – archive » (rôle de messager, d’archiviste et également de mise sous pli des courriers), 
d’un service « ordonnances – casiers » (dactylographie des casiers, inscription d’ordonnances, scannage d’ordonnances, rédaction des bulletins et 
aide apportée au service courrier) et d’un service « expertises et statistiques » assuré par les membres du STAFF. 
 
 3. L’augmentation de la charge de travail 
 

 
Nombres 
d’affaires 

fixées 

Nombre 
d’entretiens 
de cabinet 

Nombre de 
nouveaux 
dossiers 

Nombre de 
jugements 

protectionnels 

Nombre 
d’ordonnances 

protectionnelles 

2016 3.664 5.321 1.271 2.937 4.668 

2017 3.542 4.780 1.251 2.957 4.279 

2018 3.451 4.628 1.179 2.822 4.379 

2019 3.438 5.186 1.190 2.830 4.296 

2020 3.744 4.080 1.151 2.987 4.598 

2021 3.450 4.930 1.220 2.961 4.865 

 
Nous constatons une augmentation dans le nombre d’entretiens de cabinet, d’ordonnances protectionnelles et dans le nombre de dossiers. 
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Le nombre d’entretiens de cabinet a augmenté et ce, malgré les mesures prises au sein de la section dans le cadre de la crise sanitaire (2 jours de TT 
par semaine). 
 
Les dossiers continuent à être lourds d’un point de vue psychologique. 
 
Enfin, la charge de travail reste très importante, aussi bien pour le greffe central que pour les greffiers, suite au nombre important de « K7 » à retranscrire 
(courriers, rapports, ordonnances, jugements). 
 

4. Impact lié au Covid 19 
 
Les mesures prises au sein de la section dans le cadre de la crise sanitaire ont modifié l’organisation des chambres. 
 
Durant les périodes de télétravail obligatoire, les chambres ont réparti le nombre d’entretiens indispensables sur trois journées par semaine. Les deux 
autres jours sont des jours de télétravail, à l’exception de certains entretiens urgents, d’éventuelles mises en observation ou des jours de service. 
 
La mise à l’écart de certains membres du personnel (2 assistants et 1 greffier), en tant que personnes à risque, a augmenté la charge de travail du 
personnel présent. 
 
A l’heure actuelle, le greffier concerné a réintégré la section. 
 
En ce qui concerne les 2 assistants, ceux-ci sont toujours couverts par un certificat médical préconisant un télétravail à temps plein. 
 
 5. La situation du personnel 
 
La section jeunesse a dû faire face à de nombreux départs (mutation, démission, changement de section, écartement). 
 
Le nombre de temps partiels est également élevé durant l’année 2021. 
 
Le manque de personnel au sein du greffe, le nombre de temps partiels et les affectations au sein des chambres engendrent du retard et un stress 
important au sein de la section. 
 
Les remplacements des greffiers inexistants, des absents pour raisons de santé ou des membres du personnel écartés sont également fort nombreux. 
 
 6. Les moyens informatiques 
 

- Préparation du kit national (documents généraux) 
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- Assistance informatique à distance du personnel en télétravail  
- Laptop pour tous les membres de la section  
- Rôle d’audience généré par le programme PJG 
- Gestion améliorée des dossiers partagés sur le serveur central à l’usage du pool et des greffiers (dossiers remplacement greffiers, listing 

dossiers, dossier absences-remplacements,) 
- Utilisation de TEAMS comme moyen de communication entre les greffiers et le greffe central 
- Création de canaux dans le programme TEAMS  
- Utilisation du système WEBEX et TEAMS pour les réunions en visioconférence, certains entretiens de cabinets ou certaines mises en 

observation. 
- Le système WEBEX est également utilisé dans certaines circonstances lors des audiences publiques.  
- Encodage et numérotation, depuis le 01/09/2021, des ordonnances médico-psychologiques  
- Registre informatisé des ordonnances depuis le 01/01/2022 
- Encodage et numérotation, depuis le 01/01/2022, des actes d’appel  
- Registre unique des requêtes depuis le 01/01/2022 
- Groupe de travail national sur la numérisation de tous les tribunaux de la jeunesse en cours – le tribunal démontre son engagement dans le 

projet de numérisation 
 

 7. La communication 
 
La communication entre la section jeunesse et les institutions se fait essentiellement par courriel. L’utilisation du fax se fait encore pour certaines 
institutions n’ayant pas communiqué l’adresse mail ou pour la réception des appels. 
 

 8. La réalisation de vade-mecum 
 
Les vade-mecum ont été réalisés en 2017. 
 
Le vade-mecum du greffe central – partie greffe a été mis à jour durant cette année 2021. Il est actuellement au stade de la relecture. Le vade-mecum 
du greffe central concernant le travail en cabinet est en cours de réalisation. 
 
L’augmentation de la charge de travail, le manque de personnel et la crise sanitaire ont été un obstacle à la mise à jour globale du vade-mecum 
greffiers. Le travail se poursuit et sera à nouveau inclus dans les entretiens de planification de l’année 2022. 
 
Le vade-mecum reprenant la fonction de greffier responsable de greffe est également en cours et sera repris dans la planification de l’année 2022. 
 
 



   

 

- 82 - 

Pièces à conviction (Pacheco + P1) 
 

 1. Réorganisation importante et fonctionnement du greffe 

 1.1. Direction section 
 

Greffier 
statutaire B 

1 
(chef de service ff) 

 
Fonctionnement : Dans les conditions légales pour passer la 2ème partie des examens Selor en vue d’une nomination niveau A. 
 
 1.2. Palais (P1) 
 

- Greffiers 
 

Greffier 
statutaire 

1 

 
- Collaborateurs 

 

CDI 

6 

 
Concernant le site du palais, il ne manque pas de personnel. 
 
Un collaborateur a été temporairement affecté aux affaires fixées depuis le mois de novembre, son retour au sein du greffe en janvier 2022 permettra 
de relancer les demandes de décisions en matière de stupéfiants et d’assurer le suivi administratif des dossiers. 
 
 1.3. Pacheco 
 

- Collaborateurs-assistants 
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CDI 

(en attente de 

signature) 

8 

(4 collaborateurs + 

4 assistants) 

 

Septembre 2021 : départ d’un greffier délégué, remplacé par un assistant sous contrat. 
 
Août 2021 : départ d’un assistant vers une autre section, non remplacé. 
 
Décembre 2021 : affectation d’un assistant à une autre section en raison de son état de santé. L’intéressée est en maladie. 
 
4 contrats cash-flow (2 assistants et 3 collaborateurs) convertis en CDI et en attente de signature. 
 
Un assistant, sous contrat CDI, absent depuis janvier 2021. Si d’aventure il ne revenait pas, il faudrait prévoir un assistant afin de pouvoir assurer la 
gestion du greffe de manière pérenne. 
 
D’autant, qu’à ce jour, il semblerait que le greffe doive évacuer un plus grand nombre d’armes, ce qui est chronophage et très spécifique. Aujourd’hui, 
seuls 2 membres du greffe Pacheco s’en occupent pour des raisons d’efficacité et de sécurité. Si nous devions évacuer plus d’armes, il faudrait alors 
du personnel pour assurer la gestion des autres pièces (assistant supplémentaire) 
 
Le déménagement vers le site d’Anderlecht était prévu pour fin 2021, mais celui-ci sera vraisemblablement reporté à septembre 2022. 
    
 2. Impact lié au Covid 19 
 
A ce jour, il n’y a pas d’impact lié au Covid 19, ni sur le site de Pacheco, ni sur le site du Palais (P1). 
 
 3. Les moyens informatiques 
 
Certains membres du personnel du greffe Pacheco et P1 ont encore des ordinateurs très vieux ce qui ralentit leur travail mais le rol-out du helpdesk 
suit son cours. 
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Durant l’année 2021, la rédaction d’un vade-mecum a été entamée cependant l’application Pachos évoluant, une nouvelle circulaire concernant les 
PAC devant sortir, celui-ci doit encore être adapté et mis à jour. 
 
 4. La réalisation de vade-mecum 
 
Un vade-mecum existe pour le site du P1 et est à disposition sur le serveur CDS. 
 
 5. La communication 
 
En termes de communication, le courrier électronique est majoritairement utilisé pour la communication avec les services tiers et les avocats. Ce moyen 
de communication est également privilégié à l’intérieur de la section (traitement des congés, circulaires internes, nouvelles procédures de travail,…).  
 
A ce jour, seuls 4 membres du personnel et le greffier-chef de service disposent de l’application Teams. 
 
 

Greffe du Tribunal de l’application des peines 
 

 1. Organisation générale de la section 
 
Le greffe compte actuellement : 

- 1 greffier chef de service f.f. (qui poursuit cependant ses activités de greffier de cabinet d’instruction le temps de l’arrivée d’un nouveau collègue) 
- 3 greffiers (chambres 80, 81 et 84) 
- 1 assistant (DJEIS, traitement boîtes mails, etc.) 
- 2 assistants (qui « assistent » les greffiers – chambre 80 et chambre 81) 
- 1 collaborateur (qui « assiste » le greffier – chambre 84) 
- 2 collaborateurs administratifs polyvalents (comptoir, poste, copies, etc.) 
- 3 collaborateurs entretien (1 malade longue durée) 
- 1 greffier délégué en attente mise en place du JAP (greffier référent (01.12.21) / audiencier remplaçant) 
- 1 greffier en attente mise en place du JAP ((greffier référent (01.12.21) / audiencier remplaçant) 

 
 2. Organisation du service 
 
Le service a déménagé le 30 novembre 2021 à la Rue de la Régence 61-63. Il y a eu une multitude de problèmes liés à ce déménagement. 
 
Des portique détection de métaux ont été mis en place dans le nouveau bâtiment. 
 
La mise en place du JAP a été reportée. 
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 3. Charge de travail 
 
Nombre de dossiers : 338 pour 390 en 2020 (diminution de +/- 13 %) 
 
Nombre affaires nouvelles : 1349 pour 1306 en 2020 (augmentation de +/- 3 %) 
 
Nombre d’audiences : 392 pour 341 en 2020 (augmentation de +/- 15 %) 
 
Nombre de jugements : 1760 pour 1630 en 2020 (augmentation de +/- 8 %)  
 
Ces chiffres démontrent une augmentation de la charge de travail malgré une diminution du nombre de nouveaux dossiers. 
 
L’augmentation des audiences, jugements et nouvelles affaires est le résultat de la reprise du travail suite à l’évolution de la pandémie. 
 
 4. Communication 
 
 4.1. Communication interne 
 
La majorité de la communication avec les membres du TAP se fait par téléphone, par e-mail ou de vive voix. 
 
Au niveau des demandes de congés et de télétravail, le personnel s’adresse aux greffiers référents qui, selon les cas, font suivre ou non au greffier 
chef de service. 
 
 4.2. Communication externe 
 
Les communications se font essentiellement par e-mail avec les avocats, les prisons, les assistants de justice, les experts. 
 
Avec les condamnés, tout se fait par voie de courrier.  
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CHAPITRE 4 :  STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

Tribunal de première instance 
 
1. Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (concertation au sein de l’entité). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Interne 
  

Participation  Fréquence 

Assemblée générale : 
L’ensemble des magistrats de la juridiction 

2x / an 
Les présidents des tribunaux de première instance 
francophone et néerlandophone de Bruxelles exercent 
également la fonction de président des juges de paix 
pour les justices de paix dont le siège est établi dans 
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale. 
La présidente du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles exerce par ailleurs la 
fonction de chef de corps du tribunal de police 
francophone de Bruxelles.  Des assemblées générales 
doivent être tenues pour chacune des juridictions 
envisagées. 

Réunions du comité de direction : 
Se concerter et prendre des décisions concernant la gestion de l’entité. 

1x / mois 

Réunions de section : 
Pour les magistrats d'une section particulière du tribunal, présidée par le chef de 

section. 
Variable selon la section concernée 

Concertation entre : 
- Présidente 

- Greffier en chef 
- Greffier-chef de service de son cabinet 

- Adjointe de la présidente 
- Vice-présidents, magistrats dirigeants 

- Greffiers chefs de service 
- Juges dirigeants 

  
Réunions de concertation structurelle fixées à 

échéances régulières et fixes, outre les contacts 
selon les besoins. 
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2.  Décrivez brièvement la structure de la concertation verticale (avec les entités supérieures ou inférieures) et horizontale (avec d’autres entités du 
même niveau) au sein de l’organisation judiciaire. 

 

Verticale 

Participation  Fréquence 

Concertation avec la cour d’appel : Régulière – selon les besoins 

Concertation avec les tribunaux de police et justices de paix : Constante 

Collège des cours et tribunaux : 
- Gestion des ressources humaines 
- Modèle d'allocation - Informatique  
- Enquête d'opinion sur les processus de travail et les questions juridiques 

Suivi des communications et directives Corona 

A la demande 

 

Horizontale 

Participation  Fréquence 

Parquet : 
- Parquet fédéral 
- Parquet de Bruxelles 
- Parquet de Hal-Vilvoorde 

1x / 2 mois selon les besoins 

Conférence des tribunaux francophones de première instance : 
Réunion en vue d'améliorer le fonctionnement des tribunaux de première 
instance, d'échanger les meilleures pratiques et de parvenir à des solutions ou 
des positions (communes). 

1x / mois 
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3.  Décrivez brièvement la structure de concertation avec des partenaires externes (parquet, auditorat, barreau, SPF Justice, police, etc.). 
 

Externe 

Participation  Fréquence 

Conseil supérieur de la Justice Selon les besoins 

SPF Justice : 
- Personnel 
- Gestion des bâtiments 
- Groupes de travail et projets-ICT 
- Sujets généraux 
- Institutions pénitentiaires  

Constante – par voie électronique 

Police locale/fédérale 
Régulière – par voie électronique, par e-mail, par 

téléphone, rencontres formelles ou informelles 

Presse Régulière – par voie électronique 

Huissiers de justice Ponctuelle – selon les nécessités 

Barreau 
Constante – par voie électronique, échanges 

réguliers avec le bâtonnier 

 

 
REMARQUES COMPLÉMENTAIRES 

 

L’accent est mis sur la concertation, en tous sens et à tous niveaux.  
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CHAPITRE 5 : STATISTIQUES DES DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS, STOCK ET DELAIS DE 
TRAITEMENT4 

 
Le service d’appui du Collège des cours et tribunaux a effectué un pré-remplissage des tableaux repris ci-dessous avec les données disponibles. Si 
vous souhaitez en savoir davantage sur la façon dont ces chiffres ont été récoltés, nous vous invitons à consulter l’ensemble des règles de compte 
disponibles sur le site internet du Collège. Cela concerne, pour l’instant, les cours d’appel, les cours et tribunaux du travail, les justices de paix, les 
sections famille/jeunesse/dossiers d’instruction des TPI et les tribunaux d’entreprise : https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/coll%C3%A8ge-des-
cours-et-tribunaux#directives. 

 
Tribunal de la jeunesse : Nombre de mineurs uniques actifs : 

- Sont comptés tous les mineurs (maximum 1 comptage par mineur), avec soit une date de création, soit une décision dans la période.  
- Une personne est considérée comme mineure si elle est enregistrée comme « mineure » dans un dossier 
- Un mineur est compté comme 'NOUVEAU' si la date de création tombe dans la période (2021), et sinon comme 'PENDANT' (y compris si une 

décision a été prise avant la création du mineur dans le dossier) 
- les décisions de 2021 auxquelles aucun mineur ne peut être relié (par exemple parce que cela n’est pas complété dans le dossier) sont 

également considérées comme «PENDANTES» 
- La nature des dossiers n’est pas prise en compte – ces chiffres incluent donc également les mineurs avec, par exemple, seulement un dossier 

civil. 
 
 
Tribunal de la famille :  

- Les affaires enregistrées avant le 1er juin 2018 sous le code nature “divorce” ou “mesures provisoires” sont, quant à elles, comptées par dossier 
famille et non pas par affaire famille. Toutes les autres affaires sont comptabilisées par affaire famille.  

- Une affaire dormante entre en ligne de compte pour être omise d’office, mais ne l'est pas encore. Il s’agit d’affaires qui n'ont pas été omises 
mais qui sont inscrites au rôle depuis plus de trois ans et pour lesquelles les débats n'ont pas commencé ou qui n’ont fait l’objet d’aucune action  
depuis plus de trois ans. Si l'affaire fait malgré tout l’objet d’une action après trois ans, elle est alors reprise dans les affaires pendantes. 
 

Remarque : l’article 1253ter/7 §3 C.J. exclut expressément la saisine permanente du champ d’application de l’article 730§2, a) C.J. ; cette précision 
est donc inadéquate. 
 
 
TPI section civile :  

 
4 Vous trouverez des données chiffrées plus détaillées dans les statistiques annuelles publiées par le service d’appui des cours et tribunaux en suivant le lien suivant : 
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques 
 

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#directives
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#directives
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/coll%C3%A8ge-des-cours-et-tribunaux#statistiques
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- Une affaire dormante entre en ligne de compte pour être omise d’office, mais ne l'est pas encore. Il s’agit d’affaires qui n'ont pas été omises 
mais qui sont inscrites au rôle depuis plus de trois ans et pour lesquelles les débats n'ont pas commencé ou qui n’ont fait l’objet d’aucune action 
depuis plus de trois ans. Si l'affaire fait malgré tout l’objet d’une action après trois ans, elle est alors reprise dans les affaires pendantes. 

 
 
TPI section correctionnelle : 

- Nouveau pénal: par dossier (n° de système), est comptée la 1e date d’audience d’une audience correctionnelle (type audience ≠chambre du 
conseil) avec un type de fixation dans cette liste: 

o Première fixation 
o Intérêts civils 
o Révocation probation 
o Opposition 

 
- Pénal clôturé : par dossier (n° de système), est comptée la (1e) date d’audience d’une audience correctionnelle (type audience ≠chambre du 

conseil)  avec une décision d’audience (au niveau du dossier) dans cette liste: 
o Jugement 
o Jugement opposition 
o Jugement d'opposition et remise sine die 
o Jugement intérêts civils 
o jugement appel de police 
o Jonction 
o Jugement + remise sine die 

 
Pour le nombre d'affaires pendantes, il faudrait d'abord se mettre d’accord sur la clôture statistique des dossiers qui ne sont jamais formellement clos. 

Pour les durées relatives il faudrait d'abord se mettre d’accord sur la définition (par exemple date d'audience du jugement définitif – date de 1ère 

audience +1). 

 
Dossiers d’instruction 
Les instructions judiciaires reprises dans le rapport de fonctionnement concernent les dossiers repris sous les types : 

- « Instruction judiciaire classique introduite par le parquet » 
- « Instruction judiciaire classique introduite par une constitution de partie civile » 
- « Instruction judiciaire classique introduite par saisine d'une mini-instruction » 

 
Une instruction judiciaire classique est comptabilisée comme nouvelle si la date de création du dossier se situe dans la période statistique donnée. 
 
Une instruction judiciaire classique est considérée comme clôturée lorsque la date de décharge du juge par la Chambre du conseil se situe dans la 
période statistique. 
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1. Définitions générales 
 

Dossiers entrants :  le nombre de nouvelles affaires au cours de l’année calendrier (T)5 . 

Dossiers sortants :  le nombre d’affaires clôturées au cours de l’année calendrier. 

Stock :   le nombre d’affaires (pendantes) pas encore clôturées. 

Délai de traitement :  la durée moyenne en jours entre la date d’entrée de l’affaire, d’une part, et la décision finale, d’autre part.  

 

 

2. Chiffres par instance 
 
Les chiffres du CCT repris dans le tableau ne peuvent être validés dans la mesure où ils ne coïncident pas avec les statistiques communiquées par les 
greffes et où la méthode de calcul du CCT n’est pas détaillée. Nous reprenons donc, dans le tableau ci-dessous, les corrections qui s’imposent au 
regard des tableaux de statistiques communiquées par les services des greffes. 
 
 

Catégorie 
Affaires pendantes  

au 01/01/T  

Nouvelles 
affaires  

au cours de T 

Affaires 
clôturées  

au cours de T 

Affaires 
pendantes  

au 31/12/T 

Durée moyenne 
de traitement 
d’une affaire 

pour toutes les 
tribunaux de 

première 
instance réunies  

Durée moyenne de 
traitement d’une affaire 
auprès de ce tribunal de 

première instance 

1A. Pénal – Chambre du conseil 878 1.994 2.592 843 / 

Dossier détenu : 7 jours 

Dossier non détenu : 4 à 6 
mois 

 
5 T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 
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1B. Pénal – Affaires d’appel 

301 

Ce chiffre ne 
reprend pas les 

premières fixations 
et les oppositions 

Première 
fixation : 1.055 

+ 
Oppositions : 25 

 
(CCT : 1065) 

1.062 
 

(CCT : 1021) 

355 

Ce chiffre ne 
reprend pas les 

premières 
fixations et les 

oppositions 

/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

 
1C. Pénal – Autres affaires que 
celles visées aux points 1A et 
1B 
 

2.036 

Ce chiffre ne 
reprend pas les PF 

et Oppo. 
 

Première 
fixation : 3.860 

+ 
Oppositions : 

794 
 

(CCT : 4431) 
 

4.709 
 

(CCT : 4350) 

2.073 

Ce chiffre ne 
reprend pas les 

PF et Oppo. 

/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

 
2. Instruction –  Nombre d’ 
enquêtes judiciaires 
 

3.682 

3.246 
 

2170 instruction 
716 mini-
instruction 
245 CRI 
115 MAE 

 
(CCT : 2223) 

 
 

3.305 
 

(CCT : 2190) 
2.824 / 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information en 

JIOR 

 

 
3A. Civil – Rôle A  
(Autres affaires que celles 
visées au point 3C et 3D) 
 
Trib. civil6 

2.427 
(BGC : rôle 
A,B,C,D) 

6.833 
(BGC) 

 
(CCT : 2188) 

 
 

6.905 

(BGC) 3A + 3B 

 

2.410 (BGC) 3 
A+ 3B) 

/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

 
6 Total des actes définitifs pour l’année 2021 Trib. civil : 7521 (jugements ; ordonnances ; assistance judiciaire ; procès-verbaux) 

Jugements :  3340 (chambre civile 1 à chambre arrondissement) 

Ordonnances : 2023 (président ; référé ; saisie ; ATTENTION  ordonnance organisation du tribunal OOT(648), ces actes fait par le secrétariat de la présidence, sont encodés par la 

section civile. Ceux-ci sont repris dans ces chiffres.) 

Assistance judiciaire : 1763 (ATTENTION celle-ci reprend la section famille et civil, ces chiffres sont repris tant dans la section civile que famille dans sa totalité (répartition 85% 

famille 1499,15% civil 264 +ou-) 

PV donnant lieu à une décision/acte définitif(ve) : 395 
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(CCT : 3427 

dont 993 

affaires 

dormantes) 

 
 

 
3B. Civil – Requêtes 
(Autres affaires que celles 
visées au point 3C) 

 
2.427 (BGC : rôle 

A,B,C,D) 

 
921 (voir 3 A) 

 
(CCT : 921) 

 
 

6.905 

(BGC) 3A + 3B 

 

(CCT : 1286 

dont 61 affaires 
dormantes) 

 

Impossible à 
déterminer (rôle 

mixte Civil – 
Famille) 

/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

 
3C. Civil – Affaires d’appel 

 
2.427 

(BGC : rôle 
A,B,C,D) 

789 

(BGC) 

(CCT : 790) 
 

 
980 

(BGC) 
(CCT : 865 
dont 211 
affaires 

dormantes) 
 

 
473 

(BGC) 

 
/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

 

 
3D. Civil – Affaires fiscales 

 
2.427 

(BGC : rôle 
A,B,C,D) 

 
 

867 
(voir 3 A) 

(CCT : 867) 
 
 
 

1.610 
(BGC) 

(CCT : 1037 
dont 222 
affaires 

dormantes) 
 

1.115 
(BGC) 

 
/ 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 
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4. Jeunesse  - Nombre de 
mineurs sous surveillance 

2.992 
854 

(CCT : 761) 
528 3.318 / 

La section ne dispose pas 

des outils statistiques 

nécessaires à l’obtention 

d’une telle information 

Les dossiers ouverts sur 

base de l’article 9 de 

l’ordonnance Bruxelloise le 

sont de 1 à 60 jours, (117 

ouverts cette année). 

Les dossiers ouverts sur 
base de l’article 8 de 

l’ordonnance Bruxelloise le 
sont de 1 à 20 ans. (399 

ouverts cette année). 
 

Les dossiers ouverts sur 
base de l’article 36/4 de la 

loi de 1965 relative à la 
protection de la jeunesse le 

sont de 1 à 10 ans. (319 
ouverts cette année). 

 
5A. Famille  - Rôle A 
(Autres affaires que celles 
visées au point 5C) 
 
Trib. famille7 

 
2.749 

(BGC : rôle A, B) 
+ 810 « arriérés » 

3.951 
(BGC) 

(CCT : 3921) 
 

5.897 
(BGC) 

(CCT : 4834 
dont 

936 affaires 
dormantes) 

3.735 
(BGC) 

 
/ 

 

 
5B. Famille – Requêtes 
(Autres affaires que celles 
visées au point 5C) 

 
2.749 

(BGC : rôle A, B) 
+ 810 « arriérés » 

2.555 
(CCT : 2516) 

 

 
3.177 

(CCT : 2953 
(dont 

 
3.735 

(BGC : rôle A, 
B) 

 
/ 

 

 
7 Total des actes définitifs pour l’année 2021 Tri. famille : 7769 (jugements ; ordonnances ; assistance judiciaire ; procès-verbaux)  

Jugements :  4684 (chambre Famille 1tf à 18tf ;  13ème ; 30ème ; 129ème ; 133ème ; 140ème ; 155ème ) 

Ordonnances : 1320 (président ; référé ; saisie ; organisation du tribunal (OOT)) 

Assistance judiciaire : 1763 (ATTENTION celle-ci reprend famille et civil, ces chiffres sont repris tant dans la section civile que famille dans sa totalité (répartition 85% famille 

1499,15% civil 264 +ou-) 

PV donnant lieu à une décision/acte définitif(ve) : 2 
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238 affaires 
dormantes) 

 

+ 111 requêtes 

 
5C. Famille – Affaires d’appel 

 
19 

45 
(CCT : 44) 

 

 
29 

(CCT : 56 
dont 

8 affaires 
dormantes) 

 

 
24 

 
/ 

 

 
6. TAP - Nombre de jugements 
et d’ordonnances → cfr stat. 
TAP 

/ 

Dossier créé par 
condamné / 

interné : 
338 

 
Dossiers de 

modalités → n° 
d rôle général : 

1.349 

/ / / / 
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3. Présentez dans un graphique l'évolution des nouvelles affaires, des affaires clôturées et des affaires pendantes, ainsi que le 
délai de traitement moyen (graphiques par catégorie - évolution sur 3 années : année T-2, T-1 et T) 

 
SECTION INSTRUCTION 
 

 
 

  2019 2020 2021 

DONNÉES CCT 
NOUVELLES 2.576 2.236 2.223 

CLÔTURÉES 2.253 2.308 2.190 

DONNÉES DE TERRAIN 
NOUVELLES 

3.676 
(2.504 INSTRUCTIONS + 895 MINI-

INSTRUCTIONS + 149 CRI + 80 MAE) 

3.380 
(2.197 INSTRUCTIONS + 940 MINI-

INSTRUCTIONS + 166 CRI + 77 MAE) 

3.246 
(2.170 INSTRUCTIONS + 716 MINI-

INSTRUCTIONS + 245 CRI + 115 MAE) 

CLÔTURÉES 4.150 3.884 4.207 
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SECTION CORRECTIONNELLE 
 

 
 

  2019 2020 2021 

DONNÉES CCT 

AFFAIRES NOUVELLES APPELS 1.589 908 1.121 

AFFAIRES NOUVELLES AUTRES 4.800 4.269 4.989 

AFFAIRES CLÔTURÉES APPELS 1.756 1.038 1.022 

AFFAIRES CLÔTURÉES AUTRES 4.074 3.609 4.351 

DONNÉES DE TERRAIN 

AFFAIRES NOUVELLES APPELS 2.418 868 1.080 

AFFAIRES NOUVELLES AUTRES 6.229 3.805 4.654 

AFFAIRES CLÔTURÉES APPELS 991 1.034 1.062 

AFFAIRES CLÔTURÉES AUTRES 5.219 3.879 4.709 
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SECTION CIVILE 
 

 
 

  2019 2020 2021 

DONNÉES CCT 

NOUVELLES 
5.000 

(2.242 RÔLE A + 1.125 REQUÊTES + 778 

AFFAIRES D’APPEL + 855 AFFAIRES FISCALES) 

4.932 
(2.247 RÔLE A + 1.037 REQUÊTES + 717 

AFFAIRES D’APPEL + 931 AFFAIRES FISCALES) 

4.766 
(2.188 RÔLE A + 921 REQUÊTES + 790 

AFFAIRES D’APPEL + 867 AFFAIRES FISCALES) 

CLÔTURÉES 
7.848 

(3.516 RÔLE A + 1.907 REQUÊTES + 1.115 

AFFAIRES D’APPEL + 1.310 AFFAIRES FISCALES) 

4.067 
(1.919 RÔLE A + 1.034 REQUÊTES + 496 

AFFAIRES D’APPEL + 618 AFFAIRES FISCALES) 

6.615 
(3.427 RÔLE A + 1.286 REQUÊTES + 865 

AFFAIRES D’APPEL + 1037 AFFAIRES FISCALES) 

DONT AFFAIRES DORMANTES 
323 

(309 RÔLE A + 5 REQUÊTES + 8 AFFAIRES 

D’APPEL + 1 AFFAIRE FISCALE) 

508 
(423 RÔLE A + 24 REQUÊTES + 43 AFFAIRES 

D’APPEL + 18 AFFAIRES FISCALES) 

1487 
(993 RÔLE A + 61 REQUÊTES + 211 AFFAIRES 

D’APPEL + 222 AFFAIRES FISCALES) 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

NOUVELLES 6.903 6.792 6.833 

CLÔTURÉES 4.617 4.847 6.905 

DONT AFFAIRES DORMANTES INCONNU 2.427 2.410 
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SECTION JEUNESSE 
 

 
 

  2019 2020 20218 

DONNÉES CCT 
NOUVELLES 809 662 761 

PENDANTES 2.925 2.950 2.992 

DONNÉES DE 

TERRAIN 

NOUVELLES INCONNU INCONNU 854 

CLÔTURÉES INCONNU INCONNU 528 

PENDANTES INCONNU 2.992 3.318 

 
8 Les chiffres pour 2021 sont les suivants, selon l’encodage dans le système PJG et les relevés statistiques réalisés sur site : 

Nouveaux dossiers : 842 nouveaux dossiers protectionnels (mineurs en danger et mineurs délinquants) ; 29 nouveaux dossiers de mise en observation ; 42 nouveaux dossiers de 
déchéance de l’autorité parentale. 
Décisions : 2 896 jugements protectionnels ; 4 643 ordonnances protectionnelles ; 344 ordonnances en matière d’allocations familiales ; 88 jugements relatifs à des mises en 
observation ; 65 jugements relatifs à des déchéances de l’autorité parentales.. 
Activité de cabinet (+ 2 audiences publiques par semaine et par chambre) : 4930 entretiens de cabinet (+/- 1 h par entretien + rédaction d’un rapport) ; 94 visites de mineurs en 
institution (COVID …) ; 384 heures d’activités extérieures en représentation du TJ ; 983 mineurs amenés en détenus (à recevoir le jour même, hors agenda fixé) ; gestion quotidienne 
du courrier (écrits et mails de +/- 250 dossiers en cours par cabinet-3318 dossiers au total). 
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SECTION FAMILLE 
 

 

  2019 2020 2021 

DONNÉES CCT 

NOUVELLES 
7.176 

(4.442 RÔLE A + 2.680 REQUÊTES + 54 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.739 
(3.982 RÔLE A +2.701 REQUÊTES + 56 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.481 
(3.921 RÔLE A + 2.516 REQUÊTES + 44 

AFFAIRES D’APPEL) 

CLÔTURÉES 
7.126 

(4.295 RÔLE A + 2.830 REQUÊTES + 53 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.132 
(3.599 RÔLE A + 2.487 REQUÊTES + 46 

AFFAIRES D’APPEL) 

7.843 
(4.834 RÔLE A + 2.953 REQUÊTES + 56 

AFFAIRES D’APPEL) 

DONNÉES DE TERRAIN 

NOUVELLES 
7.853 

(5.119 RÔLE A + 2.680 REQUÊTES + 54 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.820 
(4.032 RÔLE A + 2.731 REQUÊTES + 57 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.551 
(3.951 RÔLE A + 2.555 REQUÊTES + 45 

AFFAIRES D’APPEL) 

CLÔTURÉES 
5.658 

(2.781 RÔLE A + 2.830 REQUÊTES + 47 

AFFAIRES D’APPEL) 

6.950 
(4.115 RÔLE A + 2.793 REQUÊTES + 42 

AFFAIRES D’APPEL) 

9.103 
(5.897 RÔLE A + 3.177 REQUÊTES + 29 

AFFAIRES D’APPEL) 
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4. Estimez-vous les durées de traitement actuelles raisonnables ? 
 
Dans l’affirmative : 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ?  
 
Estimez-vous que la situation puisse encore être améliorée ? 
 
Dans l’affirmative, comment ? 
 
Dans la négative : 
 
Quelles sont les principales causes du retard dans les procédures ? 
 
Quelles mesures avez-vous prises pour réduire les durées de traitement ? 
 
Ces mesures ont-elles été efficaces ? 
 
Avez-vous l’intention de prendre d’autres initiatives pour atteindre cet objectif ?  
 
Dans l’affirmative, lesquelles ? 

 
 
Section instruction : 
 
Le délai de traitement reste, en règle, raisonnable, mais pourrait être amélioré en complétant des cadres dans la section. Il existe un suivi régulier de 
l’état des cabinets en fonction du nombre de dossiers ouverts. 
Les dossiers soumis à expertise judiciaire posent très régulièrement problème en termes de délais de traitement.  Tout particulièrement lorsqu’il y a 
lieu de désigner un expert psychiatre, dont le nombre est réduit à peau de chagrin. 
 
 
Chambre du conseil : 
 
Il y a lieu de distinguer deux types de dossiers : les dossiers en cause de personnes détenues préventivement et les dossiers en cause de personnes 
non détenues préventivement. 
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Dans la première hypothèse, ce contentieux ne souffre d’aucun retard. Les délais prévus par la loi sont rigoureusement respectés et tous les moyens 
ont toujours été mis en œuvre afin que ces dossiers soient traités adéquatement et prioritairement et ce, nonobstant le manque d’effectifs souligné. 
 
Dans la seconde hypothèse, il convient de faire le constat d’un délai parfois trop long pour la fixation de ces dossiers. Les causes d’un tel retard (il faut 
en effet parfois attendre plusieurs mois avant de pouvoir fixer ces dossiers) sont multifactorielles : 

- manque récurrent de magistrats au sein de la section de la chambre du conseil et ce, depuis deux ans, alors que la gestion de dossiers de 
(très) grande ampleur nécessite des aménagements dans la répartition de la charge de travail au sein de la section ; 

- manque de personnel de greffe pour fixer les dossiers. 
 
Afin de réduire les durées de traitement, différentes mesures sont mises en place : 

- demande de magistrats supplémentaires afin que la section puisse à nouveau compter 5 magistrats ETP ; 
- augmentation du nombre d’audiences ; 
- augmentation du nombre de dossiers fixés aux audiences. 

 
Une évaluation des délais de fixation est réalisée régulièrement.  
 
Nonobstant les aléas rencontrés, tant les magistrats de la chambre du conseil que les membres du greffe ont fourni un travail considérable afin de 
traiter les dossiers avec célérité. 
 
 
Tribunal correctionnel : 
 
Contrairement aux tableaux établis pour les autres sections, nous constatons qu’il n’y a aucune donnée chiffrée sous les graphiques de la section 
correctionnelle.  
 
Sous cette réserve, nous relevons un certain équilibre entre les affaires « entrantes » et les affaires « sortantes ». Il n’y a donc, à priori, pas de création 
d’un nouvel arriéré, au sein de la juridiction, et ce, en raison des efforts accrus fournis par les juges de la section correctionnelle, avec le soutien des 
juges suppléants. 
 
En outre, il convient de relever que l’année 2021 a été marquée par la crise sanitaire, dont les effets sont différés en correctionnel compte tenu du 
travail des différents intervenants (police, ministère public, juge d’instruction…) préalablement à l’arrivée du dossier au tribunal. Or, l’examen des 
statistiques établies par le greffe révèle que le nombre de nouvelles fixations rejoint progressivement le nombre de fixations de 2016-2017 et qu’il 
atteindra, si l’on suit le mouvement de la courbe, probablement celui de 2018 en 2022. L’équilibre constaté entre le nombre de dossiers entrants et 
sortants est donc précaire. 
 
Il l’est d’autant plus que les ‘méga-dossiers’ se succèdent les uns aux autres à un rythme encore inconnu jusqu’ici. Ces dossiers sont traités, du fait de 
leur ampleur, par des chambres collégiales, ce qui impacte les effectifs de la juridiction.  Ces dossiers sont issus tant du parquet du Procureur du Roi 
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de Bruxelles que du Parquet Fédéral. Le traitement de ces dossiers socialement sensibles impacte nécessairement le travail non seulement de cette 
section, mais également des autres sections. 
 
Il y a enfin lieu de souligner que les données communiquées (essentiellement les nouveaux dossiers introduits et les jugements prononcés) ne 
permettent pas de tirer des conclusions quant à la durée de traitement des dossiers, en tant que telle.  Sur le terrain, il est constaté que de très 
nombreux dossiers en cause de ‘non détenus’ doivent faire l’objet de remises consécutives afin de réserver la priorité de traitement aux dossiers 
‘détenus’. 
 
Il y a par ailleurs lieu de souligner que si l’arriéré n’est pas créé au sein du TPI, il l’est, pour différents contentieux, au sein du parquet (ainsi pour le 
contentieux de l’appel de police - pénal ; dans la mesure où les possibilités de fixation aux audiences de la seule chambre traitant de ce contentieux 
sont largement inférieures au nombre d’appels introduits).  C’est en réalité l’ensemble des données qu’il faut pouvoir analyser pour se faire une opinion 
adéquate de la situation. 
 
 
Tribunal de l’application des peines : 
 
Chambres « condamnés » : la grande majorité des dossiers sont fixés dans le délai légal, à savoir dans les six mois suivant l’introduction de la demande. 
Un certain retard a pu être constaté en 2021 en raison des difficultés liées à la crise sanitaire : en effet, en 2020, le nombre d’audiences avait dû être 
diminué, les prisons n’étant plus accessibles durant certaines périodes. Le TAP a, durant toute la crise, maintenu des audiences, parfois en 
vidéoconférence. Ce retard se résorbe. Le tribunal est cependant également dépendant du dépôt des avis des directions des prisons (4 mois après 
l’introduction de la demande). Ces avis sont en effet requis par la loi. Un retard à ce niveau a pu être constaté, les directions des établissements 
pénitentiaires étant elles-mêmes en sous-effectifs. 
 
Chambre de protection sociale : les dossiers et demandes urgentes dont est saisie la chambre de protection sociale sont traités dans les délais 
spécifiques prévus par la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, tant au niveau de la fixation des affaires que du prononcé. Le seul délai qui pose 
régulièrement problème est celui qui est prévu à l’article 29, §2, de la loi : la première audience de fixation du dossier devant la chambre de protection 
sociale doit avoir lieu au plus tard trois mois après que le jugement ou l’arrêt d’internement est passé en force de chose jugée ; or la chambre de 
protection sociale est tributaire de la saisine opérée par la parquet - qui doit constituer le dossier - laquelle intervient souvent tardivement, ce qui 
entraîne, par ricochet, un retard de la fixation de la première audience. Afin de respecter les délais fixés par la loi, la chambre de protection sociale a 
tenu des audiences durant la pandémie, le cas échéant par visioconférence. 
 
 
Tribunal civil : 
 
Il faut distinguer le temps de la mise en état, qui dépend avant tout des avocats, du délai pour obtenir une date de plaidoiries, qui dépend de 
l’encombrement du rôle de chaque chambre et donc en grande partie de l’organisation du tribunal, en fonction des effectifs disponibles en termes de 
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magistrats et de greffiers. Ce délai d’attente, le délai de fixation, est anormalement long puisqu’il excède les douze mois dans quasi toutes les chambres 
de fond. Pour le surplus, les jugements sont presque toujours prononcés dans le mois, de sorte qu’il n’y a pas de retard dans le travail des juges. 
 
 
Tribunal de la jeunesse : 
 
Au Tribunal de la jeunesse, il est presque impossible d’avoir du retard puisque toutes les situations sont réputées urgentes. Soit les mineurs sont 
amenés en détenus, et il faut les recevoir dans les 48 heures de la privation de liberté, soit il s’agit de mineurs en danger « urgent », et la décision 
éventuelle de placement doit être prise le jour de la saisine soit il s’agit de mineurs en dangers « non urgent » mais la législation d’une part et la situation 
de danger des enfants, d’autre part, imposent le traitement rapide des dossiers. Les juges travaillent donc plus s’il le faut, parfois au détriment de leur 
santé personnelle. Les journées deviennent de plus en plus longues dans des situations de plus en plus lourdes sur le plan psychologique et émotionnel 
et avec des solutions et des mesures de plus en plus carencées rendant les prises de décision de plus en plus problématiques. 
 
Lorsqu’un juge de la jeunesse est débordé par les urgences de toutes parts liées à la situation du mineur ou aux carences des mesures, ce sont parfois 
les jugements à prononcer pour des situations de mineurs délinquants (non-placés en IPPJ) qui sont reportés. 
 
La situation pourrait être améliorée grâce à l’aide de référendaires qui permettrait un peu de souffle dans la gestion des urgences au quotidien. Un 
référendaire pour 14 juges est totalement insuffisant. 3 ou 4 référendaires pour la section seraient utiles. Durant l’année 2021, la section a pu, 
exceptionnellement, bénéficier de l’appui de 2 référendaires. 
 
 
Tribunal de la famille : 
 
La section famille s’interroge sur la (non-)prise en compte des dossiers introduits dans le cadre de la saisine permanente, qui représente une part très 
importante des affaires fixées. 
 
Les chiffres relatifs aux affaires pendantes n’ont pas été communiquées, ni d’office par le Collège des Cours et Tribunaux, ni par le greffe (qui n’en 
dispose peut-être pas, dans le cadre de ses statistiques internes - problématique des dossiers de saisine permanente). 
 
Il convient également de relever le nombre grandissant de demandes multiples (divorce, MRU, filiation, sortie d’indivision, etc.) introduites par un seul 
acte de procédure et qui ne sont donc comptabilisées qu’une fois, tout en générant de multiples jugements. 
 
Indépendamment des données statistiques qui sont présentées à la juridiction par le CCT, et des données statistiques internes incomplètes, il est un 
fait certain que la durée de traitement des dossiers au sein du tribunal de la famille est démesurément longue : non seulement les délais légaux ne 
sont pas respectés, mais de surcroit un grand nombre de dossiers ne peuvent pas, à défaut d’un nombre suffisant de magistrats et de greffiers, être 
traités dans ce qui pourrait être considéré comme un délai raisonnable. 
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La durée déraisonnable de traitement de ces dossiers porte sur : la durée déraisonnable du temps nécessaire pour obtenir une première date de 
fixation pour introduction du dossier, la durée déraisonnable du temps nécessaire pour obtenir une date de plaidoiries au fond ainsi que, lorsque le 
dossier a été pris en délibéré par un magistrat qui a été contraint de suspendre ses activités pour incapacité de travail, la durée importante du temps 
de délibéré.  De manière ordinaire par contre, lorsque le dossier est pris en délibéré, il est traité dans le délai légal, voire bien plus rapidement lorsque 
l’urgence commande le prononcé d’un jugement dans des délais particulièrement brefs. 
 
 
Section instruction : 
 
La durée des instructions est tributaire, pour partie, de certains intervenants extérieurs sur lesquels nous n’avons pas la maîtrise. Par exemple, au 
niveau du délai des services de police (pour répondre aux apostilles), du délai des experts pour rendre leurs rapports, du délai de la Chambre des 
mises pour statuer sur certains recours, du délai du parquet pour tracer ses réquisitions finales, ou encore du délai de la Chambre du conseil pour fixer 
en règlement de la procédure. 
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CHAPITRE 6 :  EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

 

1. MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 
Le collège des Cours et Tribunaux expose ce qui suit : 
 
« La charge de travail est mesurée par le service d'appui du Collège de cours et tribunaux.  
 
L'objectif de la mesure de la charge de travail du Collège des cours et tribunaux est 1. de pouvoir indiquer aux autorités politiques combien de 
juges/personnel judiciaire sont nécessaires pour rendre une justice de qualité dans notre pays. 2. de répartir objectivement ces juges et membres du 
personnel entre les différents cours et tribunaux.  Ce modèle d'allocation du personnel contient deux modules, le module HP pour les ressources 
humaines liées aux produits et le module HM pour les ressources humaines liées à la gestion de la juridiction. 
 
Le résultat du module HP résulte du calcul suivant :  (volume d'affaires x temps standard national par type d'affaire) / nombre d'heures de travail pour 
travailler sur ces volumes par juge et par an. 
 
Le résultat du module HM est déterminé par le nombre d'ETP dans une juridiction, complété par des critères tels que le nombre de sections, le 
bilinguisme et le nombre de juges non professionnels. 
 
A ce stade, il n'est pas encore possible de comparer la charge de travail entre les types de juridictions et de calculer combien de magistrats sont 
nécessaires en nombre nominal dans un tribunal/une cour. Il est toutefois possible de déterminer les proportions de la charge de travail au sein de 
chaque type de tribunal. Pour cette raison, ce ratio de pourcentage est appliqué au cadre juridique actuel du type de juridiction. 
 
Si, sur la base des effectifs réels, le Collège constate que certaines entités ont un besoin beaucoup plus important que d'autres au sein d'un même 
type, les premiers renforts seront donc alloués dans un avenir proche aux entités qui en ont le plus besoin via les plans de places vacantes. 
 
Tout ceci est soumis à un accord entre le Collège et le Ministre de la Justice sur le pouvoir de décision et le budget à cet égard. Le cas échéant, le 
modèle de mesure de la charge de travail mentionné ci-dessus n'est, dans cette première phase, utilisé que pour les magistrats du siège mais pas 
encore pour les greffes. 
 
Au cours des deux prochaines années, le Collège entend déterminer les normes de temps par type de dossier et le nombre d'heures de travail non 
liées au dossier au moyen d'une mesure uniforme sur le terrain. Il sera fait appel à une expertise technique externe à cette fin. De cette manière, il sera 
également possible de comparer la charge de travail de manière transversale, c'est-à-dire entre les différents types de tribunaux. Pour la contribution 
du partenaire externe, le budget nécessaire sera demandé au Ministre de la Justice. » 
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Le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles a, à plusieurs reprises, marqué son clair désaccord quant à la méthode suivie par le Collège 
des Cours et tribunaux pour effectuer cette mesure de charge du travail. 
 
Ce désaccord repose sur les éléments qui peuvent être résumés comme suit : 
 

- Les éléments pris en considérations pour déterminer le temps moyen national par type d’affaires n’ont pas été récoltés de manière objective, à 
l’aide d’une méthode scientifiquement éprouvée. 
Ainsi, des temps moyens de traitement de dossiers sont retenus, par type de dossiers.  Le travail repose sur une appréciation empirique,  ne 
reposant sur aucun travail de récolte de données par time-sheet.  Cette méthode pénalise par ailleurs une juridiction, telle le TPIF de Bruxelles, 
qui traite de manière récurrente de très lourds et volumineux dossiers. 
Il y aurait lieu de déterminer, par un travail de time-sheet, si le temps moyen accordé au traitement de dossiers de même nature est le même 
pour toutes les juridictions.  Les données de terrain dont dispose la juridiction inclinent à donner une réponse négative à cette question. 
La méthode ne peut pas être validée. 
 

- La transparence n’est pas de mise dans la méthode utilisée, ni dans l’exploitation des données. 
Ainsi, aucune communication n’a été effectuée vis-à-vis du tribunal en ce qui concerne les éléments finalement retenus par le Collège des 
Cours et Tribunaux en ce qui concerne l’analyse de charge de travail du tribunal de la famille, sachant que les résultats finaux se sont éloignés 
des conclusions auxquelles un groupe de travail mis en place sous l’égide du CCT avait pourtant marqué son accord. 
La méthode ne peut pas être validée. 
 

- Le Collège des Cours et Tribunaux a, au fil de mois, accepté de reconnaitre certaines spécificités propres au TPIF de Bruxelles (méga-dossiers 
pénaux et civils).  C’est une première étape dans la bonne direction mais s’il s’agit là d’une avancée importante pour la juridiction, elle n’est pas 
encore en proportion avec les spécificités réelles connues par la juridiction. 
Un lourd travail de récolte de données est effectué au sein de la juridiction pour lui permettre de disposer d’éléments objectifs à faire valoir dans 
ce contexte.  Par la force des choses, ce travail de récolte de données nécessite un certain écoulement du temps, de manière à pouvoir disposer 
de données statistiquement représentatives. 
Il est à noter que ce travail d’objectivation doit se dérouler ‘avec les moyens du bord’, la juridiction ne disposant pas des outils techniques et 
des moyens humains pour réaliser un réel travail professionnel à cet égard. 
Ce travail de récolte de données ‘avec les moyens du bord’ ajoute une charge de travail sur les épaules des magistrats qui devraient pouvoir 
mettre leur priorité de travail ailleurs. 
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2. LA DIVISION INTERNE DU TRAVAIL 
 
1. Selon quels critères la charge de travail est-elle répartie entre magistrats de l’entité ? 
 
2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 
 
3. Comment cette répartition a-t-elle lieu dans la pratique ?  Un contrôle de cette répartition a-t-il lieu et qui dirige le processus de répartition ? 
 
4. Quelles difficultés 1 et 2 entraînent-ils et comment y remédiez-vous ? 

 
 
Section instruction : 
 
La charge de travail est répartie au regard du nombre de dossiers, tempéré en fonction de l’ampleur que certains dossiers peuvent prendre. 
 
Les magistrats sont informés de ces critères. 
 
Les vice-présidents de la section assurent le processus de répartition, avec l’appui du greffe. 
 
Les débats récurrents, au sein de la section, sur les questions de la répartition de la charge de travail et de la mesure de la charge de travail sont 
révélateurs d’une certaine surcharge de travail et d’un certain épuisement. 

 

 
Chambre du conseil : 

 

La charge de travail est répartie au regard du nombre d’audiences à tenir : chaque magistrat ETP assure en moyenne 10 à 12 audiences par mois. 
 
Les magistrats sont informés de ces critères. Il existe parfois un aléa dans la répartition de la charge de travail et ce, au niveau des audiences en cause 
de personnes détenues préventivement. En effet, à titre d’exemple, une audience peut comptabiliser 5 détenus alors qu’une autre en comptabilisera 
18. Les magistrats travaillant au sein de la section de la chambre du conseil n’ont pas de levier quant à ce, sauf à démultiplier certaines audiences, ce 
qui n’est toutefois pas toujours possible eu égard au manque de salles sécurisées au sein du palais de justice. 
 
En règle, la charge de travail s’équilibre entre les magistrats, même si elle peut présenter des écarts à certains moments. 
 
Il n’y a pas de difficultés particulières au sein de la section par rapport à cette répartition. 
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Tribunal correctionnel : 
 
La charge de travail est répartie au regard de l’ordonnance de service du Tribunal. Celle-ci organise une répartition compartimentée selon les matières 
traitées (chambres de droit commun, de droit pénal financier, social, économique, grand banditisme, terrorisme, procédure accélérée, etc.). 
 
Les magistrats sont donc informés de ces critères via l’ordonnance de service. 
 
Le Ministère public fixe les dossiers en respectant les critères retenus par l’ordonnance de service et après avoir obtenu l’accord de chaque Président 
de chambre. 
 
Dans l’hypothèse où des difficultés sont rencontrées, une demande de redistribution est adressée à la présidente du Tribunal. Les difficultés essentielles 
proviennent : 

- du nombre insuffisant de magistrats affectés à la section correctionnelle eu égard au volume et au nombre de dossiers à traiter,  
- de la pression exercée par le Ministère public pour fixer davantage d’affaires, qui est trop importante par rapport aux possibilités de traitement 

des causes par le tribunal (spécialement dans les chambres de droit commun siégeant à raison de trois audiences par semaine), ainsi que cela 
avait déjà été relevé dans le précédent rapport de fonctionnement, et,  

- ce qui est plus neuf, de la fixation croissante et récurrente de dossiers volumineux. Certains de ceux-ci exigent en outre la composition d’une 
chambre à 3 juges, ce qui créé un déséquilibre au sein de la section correctionnelle, les juges appelés à compléter le siège ne pouvant continuer 
à siéger dans leur chambre habituelle. A titre d’exemple, le dossier Ripsy a mobilisé trois juges de la section pendant une durée de 8 mois. 
L’activité d’une chambre a par ailleurs été suspendue afin de faire face aux autres besoins. 

 
 
Tribunal de l’application des peines : 
 
Le rythme des audiences est déterminé par l’ordonnance de service. Les règles de répartition des dossiers sont connues de tous et acceptées. Le cas 
échéant, les adaptations nécessaires sont effectuées, en concertation, sous l’égide du dirigeant de section. 
 
 
Tribunal civil : 
 
La charge de travail est répartie selon la composition des chambres : une chambre à juge unique (la règle aujourd’hui) tient deux audiences par 
semaine, une chambre collégiale (l’exception) en tient trois. Pour certains contentieux (introduction, débats succincts et référés), les audiences sont 
gérées par une équipe, qui peut adapter la répartition des audiences aux circonstances. 
 
Les magistrats sont informés de ces critères. 
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La répartition est faite au regard de l’ordonnance de service ; les aménagements qui ont lieu au sein de l’équipe des introductions, débats succincts et 
référés, sont le fait du magistrat désigné par l’ordonnance. 
 
 
Tribunal de la famille : 
 
Chaque juge de la famille tient deux audiences par semaine et chacun traite de dossiers de saisine permanente, ce qui permet de répartir sur l’ensemble 
des juges de la section ce contentieux urgent, ou dont l’urgence est présumée par l’effet de la loi. 
 
Les matières spécifiques, relatives au droit de la famille, sont réparties entre les différents magistrats de la section, en concertation, sous l’impulsion 
du juge dirigeant. Ce dernier opère un suivi rapproché du nombre de dossiers nouveaux introduits en matière de saisine permanente après de chacune 
des chambres de sections. 
 
Une régulation peut ainsi être effectuée, en concertation, en fonction des critères déterminés objectivement, dont le temps de formation qui doit être 
laissé aux nouveaux collègues, l’état de santé des collègues et notamment à l’état de fatigue avancé qui peut être ressentie eu égard à la cadence de 
travail qui est imposée par la nature du contentieux et le sous-effectif en termes de magistrats. 
 
 
Tribunal de la jeunesse : 
 
Les nouveaux dossiers sont attribués au juge de la jeunesse de service (en semaine ou en week-end ou jour férié) au jour de la saisine, sauf si le 
nouveau dossier est connexe (par le père ou par la mère) à un dossier déjà existant ou fermé depuis moins de 5 ans. Dans ce dernier cas, le dossier 
est attribué au juge qui gère le dossier connexe. 
 
C’est donc le hasard des services qui conduit à la constitution des cabinets. Une fois l’an, le bilan est fait des nouveaux dossiers et si un déséquilibre 
important est relevé, une redistribution éventuelle de dossiers est opérée. Cela ne doit pas avoir lieu chaque année. Le tableau des services est dressé 
deux fois par an par la juge dirigeante, trois jours de semaines successifs par juge et chacun à son tour un week-end ou un jour férié. 
 
Les juges connaissent ces règles dès qu’ils intègrent la section. 
 
Si une incompatibilité est relevée, la juge dirigeante procède à une redistribution du dossier à une autre juge, en veillant à ce que cela se fasse à un 
moment qui ne porte pas préjudice au jeune et à sa famille. 
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 CHAPITRE 7 : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE  
 

 
1. Indiquez dans combien d’affaires, prises en délibéré afin de prononcer un jugement définitif ou un arrêt définitif, la prononciation est 

intervenue dans un délai de : 
 

 
 0 →1 mois >1 →2 mois >2 →3 mois >3 →6 mois > 6 mois 

 
Nombre d’affaires 
 

 
/ 

 
1.486 

 
366 

 
326 

 
106 

 
après la clôture des débats. 
 
 
 

2. La procédure telle que prévue à l’article 770 C. jud. est-elle suivie ? 
 

Le greffe établit, mensuellement, un rapport des retards 770. 
 
Les rapports sont transmis pour prise de connaissance aux magistrats concernés. 
 
Le rapport global mensuel est quant à lui adressé à un dirigeant de la section concernée ainsi qu’à la présidente du tribunal. 
 
Des contacts réguliers ont lieu entre la présidente est les magistrats concernés par une situation d’arriéré dans le délibéré. 
 
Force est de constater que la cause de ces retards est, en règle, de trois ordres : 
 

− Des soucis de santé dans le chef du magistrat, voire une incapacité de travail de plus ou moins longue durée 

− La discordance entre la durée de plaidoiries et la complexité intrinsèque des dossiers 

− La pression de l’urgence des dossiers, que le magistrat, vu la nature des éléments portés à sa connaissance, accepte de prendre en surplus 
de sa charge de travail ordinaire.  L’ensemble peut mener/mène à une véritable situation d’engorgement. 

 
Selon le cas de figure,  
 - les contacts sont informels ou formels, 
- les contacts se limitent à un entretien ou sont accompagnés d’une correspondance suivie.   
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Il est en règle, inadéquat, de se lancer dans la rédaction de procès-verbaux tant cette procédure d’un formalisme inutile met une pression 
déraisonnable sur les magistrats eu égard aux éléments visés supra. 
 
Par contre, le formalisme peut s’avérer nécessaire dans les (très) rares cas de désorganisation structurelle alors que la charge de travail est, 
selon les indicateurs, raisonnable. 
 
L’accent est porté sur la mise en place de plans de résorption concrets, tenant compte notamment de la situation en sa globalité.  Un suivi 
personnalisé est mis en place.  Du soutien est proposé.  Les solutions apportées sont en lien étroit avec la situation rencontrée.  Un cas n’est pas 
l’autre. 
 
Il y a lieu de pointer les efforts très importants mis, en règle, en place par les magistrats confrontés à ce type de situation pour arriver à s’en sortir. 
 
 
Dans la négative, comment la surveillance du respect des délais du délibéré est-elle exercée ? D’autres initiatives ont-elles été prises 
(informelles, par exemple) ? 
 

Cfr supra 
 

3. Combien de magistrats ont été convoqués par le chef de corps, parce qu’ils maintenaient l’affaire en délibéré pendant plus de trois mois, pour 
être entendus sur les motifs du retard (application de l’article 770 §4 C. jud.) ? Merci de l’indiquer dans le tableau ci-dessous : 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre de 
magistrats 
 

  
X 
 

  

 
 
 
 

4. Combien de fois les informations (visées à l’article 770§3 C. jud.) et le procès-verbal d’audition (visé à l’article 770 §4 C. jud.) ont-ils été pris 
en considération ? 
 

- dans une procédure disciplinaire ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 
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Nombre  
 

X 

 
 

- dans l’évaluation périodique du magistrat ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

  
X 

 
X 

 

 
 

- dans le cadre d’une procédure de nomination ou de désignations ? 
 

 0  1 →5 >5 →10 >10 

 
Nombre  
 

 
X 

 
 

  

 
 

5. L’application de l’article 770 C. jud. a-t-elle posé problème ? 
 
Si oui, quels étaient ces problèmes ? 
 

Chambre du conseil : 
 
Il n’y a pas de retards dans le prononcé des ordonnances. 
 
 
Tribunal civil : 
 
Aucun problème : contact est pris avec les rares collègues qui connaissent du retard, pour s’enquérir des causes et assurer un suivi. 
 
Cela étant, quant à l’utilisation de statistiques art.770 C.j., le service du greffe fait remarquer que les statistiques tirées du BGC relèvent un certain 
nombre de difficultés, à propos desquelles une analyse est effectuée, en interne, de manière à y apporter réponse dans le cadre du rapport de 
fonctionnement à dresser pour l’année judicaire 2022. 
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Tribunal correctionnel : 
 
Nous ne disposons pas de données pour répondre à cette question. 
 
 
Tribunal de la famille : 
 
Comme outil de management, les « 770 »  sont révélateurs. Même si, tel que prévu dans le code judiciaire, ce listing à lui seul ne livre rien de la charge 
de travail globale assumée par le magistrat de la famille, du nombre de dossiers qu’il fixe et de jugements qu’il prononce. 
 
Cette liste est en contradiction avec la méthodologie de travail du Tribunal de la famille (politique des petits pas, mesures d’investigations, évaluation 
de la situation, etc., soit tout ce qui fonctionne et qui rentre dans la mission essentielle d’un juge de la famille). 
 
Ces « retards » concernent souvent des juges qui ont veillé à répondre à des demandes des justiciables et qui sont sortis de leur « zone de confort », 
en tentant d’absorber un surcroît de travail endémique dans la section, qui souffre d’un manque structurel de juges au sein du tribunal de la famille. 
 
Ainsi, les retards ‘770’ ne tiennent pas tenu compte : 

- du fait que dans une chambre, le collègue a été affecté provisoirement ailleurs, 
- des périodes de maladie (juges et greffiers), 
- des jours de télétravail des greffiers, qui peuvent retarder les prononcés, 
- des multiples remplacements effectués au sein de la section suite aux maladies, qui augmentent les délais de délibérés pour les remplaçants, 
- d’une surcharge structurelle par le mécanisme de la saisine permanente, qui encombre au-delà du raisonnable les rôles, 
- de la difficulté de gérer en même temps dossiers en mesures réputées urgentes et dossiers de fond chronophages (en matière de 

liquidation/succession), 

- de l’aménagement des rôles (si les rôles ne dépassent pas sur papier les 3 heures, plusieurs dossiers sont fixés en même temps, vu les 
situations familiales de plus en plus dramatiques). 

- des dossiers où l’urgence est spécialement invoquée, qui doivent être traités en priorité, retardant d’autant les autres. 
 

 
De plus, le critère repris ci-dessus ne concerne apparemment que les jugements définitifs. Or, nos statistiques 770 ne font pas de distinction entre les 
jugements définitifs et les autres. Nous ne sommes dès lors pas en mesure de communiquer les chiffres. 
 
 
Tribunal de la jeunesse : 
 
Non.  
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CHAPITRE 8 : LA REALISATION DU PLAN DE GESTION 

 
Pas encore d’application pour l’instant.  
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CHAPITRE 9 : LA POLITIQUE DE QUALITE 

 
 
Au niveau national :  
 
1. Les cours et tribunaux recourent-ils à un modèle de qualité ? 

 
Si oui, expliquez.  
 
A ce jour, non. 
 

2. Quelles initiatives ont été prises, au niveau national (le cas échéant pour chacun des critères du modèle de qualité) en vue d’un fonctionnement 
plus qualitatif et efficient des cours et tribunaux ? Analysez les initiatives et résultats associés. 

 
Il s’agit là de tâches qui relèvent plus particulièrement du Collège des Cours et tribunaux. 
La présidente du TPIF de Bruxelles n’en fait pas partie, et n’est dès lors pas associée aux travaux quotidiens du Collège.  Elle n’a, par voie de 
conséquence pas de vue concrète sur ces travaux, et ne dispose pas des données pour en faire état dans un rapport de fonctionnement qui concerne 
non pas le Collège des Cours et Tribunaux mais la juridiction. 
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Au sein de votre entité : 
 
Quelles initiatives ont été prises pour améliorer la qualité et l'efficacité de votre entité ? 
 
Toutes les initiatives ponctuelles ne peuvent être listées. 
 
Elles portent sur des champs d’action différents qui, par leur ensemble, permettent de maintenir, voire améliorer, la qualité des services offerts par la 
juridiction et par ailleurs les rendre plus efficaces. 
 
Les résultats des initiatives prises sont en lien direct avec les moyens dont la juridiction dispose : depuis plusieurs années maintenant, la juridiction est 
confrontée à une politique de non-publication de l’entièreté des places du cadre (tant pour la magistrature que pour le greffe), de sorte que, par la force 
des choses, un arriéré s’installe en termes de traitement des dossiers tandis que le greffe ne peut pas toujours fournir les services qui pourraient être 
attendus de lui. 
 
Il y a lieu de relever que la multiplication des législations qui ajoutent du travail (comme la perception a posteriori des droits de mise au rôle, qui fait en 
outre perdre de l’argent à l’Etat) et des commissions en tout genre (principalement mises en place par le Collège des Cours et Tribunaux), auxquelles 
participent des magistrats ou des greffiers, voire les deux, a un impact négatif sur l’efficacité du tribunal civil, dont le rôle premier reste de rendre la 
justice. 
 
Les actions prises en 2021 portent notamment sur : 
 

- La structuration des travaux du comité de direction de la juridiction, et le nécessaire partage de la présidente entre les trois comités de direction 
qu’elle préside (Tribunal de première instance francophone de Bruxelles, Tribunal de police francophone de Bruxelles et les 26 cantons des 
justices de paix de l’arrondissement de Bruxelles) 

 
- La mise en place d’outils de gestion efficaces (‘dashboards’) tant au cabinet de la présidente qu’au secrétariat du greffier en chef, de manière 

à suivre au quotidien : 
o Les affectations de chacun 
o Les situations d’incapacité de travail 
o Les besoins nécessités par les procès d’assises et autres procès qui nécessitent la tenue d’audiences collégiales extraordinaires 
o La publication des places vacantes ainsi que les possibilités de renouvellement de contrats à durée déterminée, voire leur conversion en 

contrats à durée indéterminée (gestion RH structurée) 
 

- L’utilisation des nouveaux outils informatiques pour une meilleure efficacité : 
o Participation du cabinet de la présidence au projet pilote « Teams - Outlook 365 » 
o Participation de la juridiction à un projet pilote « visio-audiences » en section civile 
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o Utilisation, pour les besoins de la direction de la juridiction, des potentialités offertes par Teams, dès que cet outil a été ouverts à tous en 
2021 
 

- La gestion structurée des plaintes dont est saisie la présidente (plaintes communiquées par le Conseil Supérieur de la Justice, par les Bâtonniers 
ou par le justiciable directement) 

 
- La tenue de réunions et contacts structurés avec les partenaires de la juridiction, avec l’accent posé, en 2021, sur la mise en place de réunions 

de concertation périodiques avec les syndicats 
 

- Toutes sections confondues : l’accent est mis sur un compagnonnage et l’organisation d’un back-up pour les nouveaux magistrats qui rejoignent 
la juridiction, voire bénéficient d’une affectation nouvelle 

 
- Les réunions de section périodiques au sein des sections de la juridiction qui permettent aux magistrats d’échanger sur différentes questions 

de nature juridique et/ou organisationnelle (pour l’année 2021, mise en place de ce type de réunions au sein du tribunal d’application des 
peines); outre les réunions de sous-sections pour les questions spécifiques qui les concerne 

 
- La mise en place d’un meilleur suivi de l’évolution des cabinets d’instruction 

 
- La mise en place d’un juge correctionnel de liaison pour les contacts avec le Ministère public 

 
- La mise en place d’une chambre correctionnelle fonctionnant en projet pilote, sur la base d’1 audience d’introduction/semaine outre deux 

audiences de fond 
 

- Situation de grande difficulté du greffe de la famille - mise en place, avec le concours de l’Institut de formation judiciaire, d’un coaching 
professionnel au bénéfice du greffe du tribunal de la famille, en vue de soutenir le greffier dirigeant de section et d’améliorer le bien-être au 
travail et l’efficacité du travail du greffe de la famille 

 
- L’affectation des référendaires auprès des sections/magistrats, de manière à leur apporter un support juridique 

 
- La mise en place, de manière structurée, du télétravail tant pour la magistrature (toutes sections confondues) que pour le greffe, selon les 

demandes exprimées et les besoins de présentiel 
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  CHAPITRE 10 : COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE 
 
 
1. Comment se font la communication interne et la communication avec le monde extérieur (magistrat de presse, site internet, …) ? 
 

a. Communication Interne 
 

Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec les collègues de votre juridiction ? 
 

Canal Choix Précision / clarification 

E-mailing Oui La majorité des communications virtuelles se font via e-mail. 

Iudexnet Non  

Consultation virtuelle (via Teams, 
WebEx, Skype, etc.) 

Oui Dans une certaine mesure, Teams est utilisé. Pour des réunions 
virtuelles, mais aussi pour les outils proposés (tchat, partage de 
documents). En 2021, de nombreuses réunions se sont tenues 
par vidéoconférence WebEx 
 

Séances d’info, formations, etc. Oui Réunions organisées par la présidence (participation à des 
réunions de section; organisation de réunions pendant les 
vacances judiciaires); réunions organisées par les sections ou 
les sous-sections du tribunal 

Newsletter Non  

Autre(s) Non  

 
b. Communication Externe 

 
Par quel(s) canal/canaux communiquez-vous avec le monde extérieur (citoyens, médias, …) ? 

 

Canal Choix Précision / clarification 

Page local sur site web des cours et 
tribunaux 

Oui  

Communiqué de presse Oui  

Conférence de presse Non  
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Participation à des évènements 
(caritatifs, …) 

Non  

Réseaux sociaux 
(Twitter, Facebook, LinkedIn, 

Instagram, YouTube) 

 
Non 
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CHAPITRE 11 : LES MESURES PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA DISCIPLINE (Y COMPRIS 
LES PEINES DISCIPLINAIRES) ET LES INITIATIVES PRISES EN VUE D’INTEGRER LES 

PRINCIPES GENERAUX DE DEONTOLOGIE 

 

A. DISCIPLINE 

 

TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE / TRIBUNAUX DU TRAVAIL / TRIBUNAUX DE L’ENTREPRISE / PRESIDENTS DES JUGES 
DE PAIX ET JUGES AUX TRIBUNAUX DE POLICE  

 

1. Mesures prises dans le cadre d’une procédure disciplinaire par le président ou le greffier en chef en sa qualité d’autorité disciplinaire (412 C. jud.) : 
 

Aucune mesure disciplinaire n’a dû être prise. 

D’autres canaux sont utilisés, principalement à titre préventif, lorsque des manquements sont constatés, de manière à éviter qu’ils ne deviennent à ce 

point majeurs qu’il faille en passer par la procédure disciplinaire. 

 

2. Quelles autres mesures éventuelles ont été prises pour le maintien de la discipline ? 
 

En cas de difficulté constatée : 

Tenue d’un entretien avec le supérieur hiérarchique (président, greffier-chef de service ou greffier en chef, selon le cas de figure). 

Rédaction d’un écrit suite à l’entretien, selon le cas de figure. 

Rappel des règles par voie de courriel, selon le cas de figure. 

Utilisation des possibilités offertes par l’évaluation, très certainement en ce qui concerne l’évaluation des membres du personnel de greffe 

(Crescendo) dans la mesure où elle permet une réaction rapide, une objectivation de la situation faisant difficulté, une mise au point des actions 

concrètes qui doivent être prises et, le cas échéant, l’attribution de la note ‘ne répond pas aux attentes’, voire la note ‘insuffisant’. 
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B. DÉONTOLOGIE 

 

Quelles initiatives ont été prises en vue d’intégrer les principes généraux de déontologie ? 

L’existence des règles spécifiques de déontologie est rappelée à tous les nouveaux arrivants (magistrature - référendaire - greffe), avec renvoi, pour 
ce qui concerne la magistrature, remise d’une note succincte et renvoi vers les ouvrages de référence. 
 
Rappel oral de l’existence de ces règles lors de la prestation de serment, en ce compris pour le personnel engagé en contrat à durée déterminée. 
Examen spécifique des règles de déontologie lors de l’évaluation des assesseurs suppléants auprès du tribunal d’application des peines. 
 
Encouragement des juges suppléants déjà nommés à suivre les formations de déontologie organisées par l’IFJ. 
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CHAPITRE 12 : LE FONCTIONNEMENT DES DIVISIONS 

 
Y a-t-il des particularités à signaler au niveau du fonctionnement des divisions, notamment concernant les sujets abordés dans les chapitres 
précédents, et qui n’y ont pas encore été mentionnés ? 
 

Le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles est dépourvu de divisions. 


